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NOTE LIMINAIRE 

Le present chapitre porte sur des questions regies 
par les articles 6 a 11, inclusivement, du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite. 

Comme dans les precedents volumes du Repertoire, 
les renseignements figurant dans le present chapitre 
sont presentes directement sous l'article du reglement 
interieur auquel ils se rapportent. Le chapitre est divise 
en quatre parties : premiere partie (Debats relatifs a 
l'adoption ou a l'amendement des articles 6 a 12); 
deuxieme partie (L'ordre du jour provisoire); troisieme 
partie (Adoption de l'ordre du jour) [article 91 et qua- 
trieme partie (L'ordre du jour : questions don1 le Con- 
seil de securite est saisi) [articles 10 et 111. 

La deuxieme partie contient des renseignements rela- 
tifs a la distribution de documents par le Secretaire 
genepl (article 6); on n'a pas trouve de documentation 
interessant les rubriques "Article 7 : Etablissement de 
l'ordre du jour provisoire" et "Article 8 : Communica- 
tion de l'ordre du jour provisoire". 

La troisieme partie traite de la procedure et de la 
pratique du Conseil de securite en ce qui concerne 
l'adoption de l'ordre du jour. Dans la section A, sous 

le point 3, sont exposes trois exemples et un cas con- 
nexe ou l'adoption de l'ordre du jour a donne lieu a un 
vote. A la section B est expose un cas qui a trait aux 
debats concernant les conditions requises pour l'inscrip- 
tion d'une question a l'ordre du jour. Aucun cas n'est 
expose en ce qui concerne la rubrique "Portee de l'ins- 
cription d'une question a l'ordre du jour". La section 
C est reservee aux autres questions qui ont ete de- 
battues a l'occasion de l'adoption de l'ordre du jour, 
questions telles que l'ordre de la discussion des ques- 
tions, l'etendue des questions par rapport au champ 
de la discussion, le libelle des points de l'ordre du jour 
et l'ajournement de l'examen des questions. 

La quatrieme partie a trait a la liste des questions 
dont le Conseil de securite est saisi. Un cas est expose 
dans la section A. Les tableaux qui figurent a la sec- 
tion B (article 11) constituent une mise a jour des 
tableaux qui figuraient dans les volumes precedents du 
Repertoire et comprennent des questions qui ont figure 
dans les exposes succincts du Secretaire general indi- 
quant les questions dont le Conseil de securite a ete 
saisi pendant la periode 1966-1968. 

Premiere partie 

**DEBATS RELATIFS A L'ADOPTION OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 6 A 12 

Deuxieme partie 

L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

NOTE 

Les debats examines dans la presente partie portent 
sur la question de la distribution de communications 
par le Secretaire general. 

Aux termes des dispositions de l'article 6, le Secre- 
taire general est tenu de porter a la connaissance de 
tous les membres du Conseil de securite toutes les 
communications emanant d'Etats, d'organes des Na- 
tions Unies ou du Secretaire general concernant une 
question a examiner par le Conseil. Au cours de la 
periode consideree, il y a eu trois cas ou la question 
de la distribution de communications a ete soulevee. 
Dans le premier cas, la discussion a porte sur la facon 
dont les rapports d'un organe subsidiaire du Conseil 
de securite etaient communiques; dans les deux autres 
cas, les echanges de vues ont surtout porte sur l'attitude 
que le Secretaire general devait adopter dans le cas de 
communications emanant d'une entite politique dont 
la nature faisait l'objet de controverses entre les Etats 

Membres - certains considerant qu'il s'agissait d'un 
Etat, d'autres qu'il n'en etait rien l. 

Les communications adressees en vertu d'accords 
regionaux ou par des organismes regionaux, recues en 
application de l'Article 54 de la Charte, sont egalement 
distribuees sous la cote S/ . . . 

1 Certaines communications emanant de la meme source 
avaient ete distribuees par le Secretaire general a la requete 
d'un membre du Conseil de securite qui en avait fait la de- 
mande par ecrit; la lettre demandant que ces communications 
soient distribuees avait ete publiee en tant que document 
officiel du Conseil (document S /  . . .), la communication en 
question ligurant en annexe a la lettre. Voir, par exemple, la 
lettre en date du 10 mars 1966, emanant du represcntant de la 
Bulgarie, dans laquelle il etait demande au Secretaire general 
de faire distribuer la demande d'admission de la Republique 
democratique allemande a I'Organisation Aies Nations Unies et 
une declaration et un memoire y relatifs en tant que docu- 
ment officiel de l'Assemblee generale et du Conseil de securite 
(S/7192, Doc. of., Zle onde ,  Suppl. de ]an".-mars 1966, 
p. 233 a 240); voir egalement la note verbale adressee au Secre- 
taire general par la Mission permanente de la Bulgarie (S/7508, 
Doc. off., 21"nnde. Suppl. de juil1.-sept. 1966, p. 139 a 143). 
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Conseil etait saisi. Le telegramme avait ete distribue 
aux missions des Etats membres du Conseil accom- 
pagne d'une lettre d'envoi lx, qui n'etait pas signee. Une 
photocopie du telegramme du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique allemande 
avait ete jointe a cette lettre. On pouvait donc se de- 
mander pourquoi ce telegramme n'avait pas ete dis- 
tribue en tant que document officiel du Conseil de 
securite. 

Le President a fait observer que la copie du tele- 
gramme avait ete distribuee conformement a ses ins- 
tructions. II etait pret cependant se conformer a toute 
procedure qui conviendrait aux membres du Conseil. 

Le  representant de la Hongrie a note que le Presi- 
dent avait fait distribuer le texte en tant que document 
officieux du fait de son arrivee tardive, mais que rien 
ne l'empechait de le distribuer ulterieurement en tant 
que document officiel. 11 serait tres interessant de savoir 
quels precedents justifiaient qu'un document relatif a 
une question dont le Conseil etait saisi ne soit pas dis- 
tribue comme document officiel du seul fait qu'il ema- 
nait d'un Etat qui n'etait pas membre de l'organisation 
des Nations Unies. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer que 
la critique formulee a l'encontre du document etait 
claire; on lui reprochait d'etre une communication qui 
n'emanait pas, comme il etait pretendu, d'un Etat. La 
mesure prise par le President etait donc correcte. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a de- 
clare que si l'on considerait la Charte ou l'article 6 du 
reglement interieur la situation etait fort claire. L'article 
32 comme l'article 6 ne s'appliquait qu'aux Etats, et 
le regime de la zone sovietique d'Allemagne n'etait pas 
un Etat et n'etait qualifie d'aucune maniere pour parler 
au nom du peuple allemand. 

Le representant de l'URSS, citant le texte de l'article 
6, a note que le telegramme du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique allemande 
n'avait pas encore ete porte a l'attention des membres 
du Conseil Il etait donc necessaire de remedier a cet 
etat de choses. 

Le representant du Canada a declare que le soi- 
disant Gouvernement de la pretendue Republique de- 
mocratique allemande n'etait pas habilite a representer 
une partie quelconque du peuple allemand. Il serait 
donc tout a fait inopportun de distribuer la communi- 
cation consideree a titre de document officiel du Con- 
seil de securite 

Le President a declare que, comme la question des 
precedents avait ete soulevee, il aimerait rappeler que 
le 9 juin 1967 un telegramme emanant de la meme 
source que la communication consideree avait ete 
adresse au President du Conseil dc securite au sujet 
de la question du Moyen-Orient, demandant que le 

Le texte de celle-ci etait le suivant : "Veuillez trouver 
ci-joint la photocopie d'un telegramme, en date du 23 aout 
1968, adresse au President du Conseil de securite. Coniorme- 
ment aux instructions donnees oar la President du Conseil de 

texte de ce telegramme soit distribue aux membres du 
Conseil de securite. Il avait ete distribue le 14 juin 
1967, sous la forme d'une note emanant d'un tiers, 
conformement aux directives du President du Conseil 
de securite, exactement suivant le procede que le Pre- 
sident avait utilise la veille. Le  Conseil n'avait pas, 
dans ce cas, modifie ni annule la decision prise par le 
President et cette decision avait ete maintenue. D'autre 
part, une des considerations qui avaient inspire la deci- 
sion prise la veille par le President, avait ete la teneur 
du document S/7891 IL faisant etat d'une note verbale 
du 2 mai 1967 adressee par le Secretaire general au 
representant permanent de l'Union des Repiibliques 
socialistes sovietiques au sujet de l'application de la 
resolution 232 (19661, du 16 decembre 1966, sur la 
situation en Rhodesie du Sud Apres avoir donne lec- 
ture de cette note verbale, le President du Conseil a 
declare qu'en ce qui concernait la distribution du tele- 
gramme en question il n'insistait pas pour que l'on se 
conforme a la pratique qui avait ete suivie et il etait 
dispose a adopter toute ligne de condiiite recevant 
l'agrement du Conseil de securite. 

Le representant de la Hongrie a souligne que le 
Secretariat n'avait indique au President qu'un seul cas 
ou un document emanant d'un Etat non membre du 
Conseil n'avait pas ete distribue. Cela se passait en 
iuin 1967 et, la encore, le document emanait de la 
Republique democratique allemande. Indirectement, 
cela semblait indiquer que les documents adresses par 
d'autres Etats non membres toutes les fois qu'ils avaient 
juge necessaire de communiquer avec le Conseil de se- 
curite au sujet d'une question avaient ete distribues en 
tant que documents officiels du Conseil. On pouvait 
donc parler de discrimination a l'encontre de la Re- 
publique democratique allemande. En outre, il y avait 
une autre difference entre le cas considere et le cas cite, 
qui remontait a juin 1967. Pendant la discussion, il 
avait ete a plusieurs reprises question de la Republique 
democratique allemande et, dans une certaine mesure, 
celle-ci etait partie a l'obiet du debat. En consequence, 
la declaration de 1967 etait d'une nature differente de 
la declaration distribuee le veille. Le President devrait 
tenir compte de ces deux points en ce qui concerne la 
distribution, a titre de document officiel, du t6legramme 
qu'il avait recu 13. 

Le representant de l'URSS a propose que le repre- 
sentant de la Republique democratique allemande soit 
invite a participer aux debats. Apres que cette propo- 
sition eut ete rejetee, le Conseil de securite a poursuivi 
Sexamen de la question inscrite a l'ordre du jour 14. 

**B. - ARTICLE 7 : ETABLISSEMENT 
D E  L'ORDRE D U  JOUR PROVISOIRE 

*"C. - ARTICLE 8 : COMMUNICATION 
D E  L'ORDRE D U  JOUR PROVISOIRE 

securite. des cooies de ce telearamme sont envoyees A tous les 
membres du ~Oiiseil pour information. 23 aout 1968." 1 
seance, par. 12. 
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Troisieme partie 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (ARTICLE 9) 

NOTE 

Aux termes de l'article 9, le premier point de l'ordre 
du jour provisoire de chaque seance du Conseil de 
securite est l'adoption de l'ordre du jour. Sauf si une 
objection a ete formulee, le Conseil adopte en general 
l'ordre du jour provisoire, sans le mettre aux voix 15, 
qu'il ait ete modifie ou non le. 

Comme dans les precedents volumes du Repertohe, 
la troisieme partie est coiisacree aux debats tenus par 
le Conseil dans les cas ou l'adoption de l'ordre du 
jour a rencontre de l'opposition ou a suscite une dis- 
cussion. 

La section A traite de la procedure de vote suivie 
par le Conseil en ce qui concerne l'adoption de l'ordre 
du jour. 

La section B traite d'un cas ou, pour des raisons 
liees a la nature de la question inscrite a l'ordre du 
jour provisoire, des objections ont ete formulees contre 
l'adoption de ce dernier; l'expose du cas indique les 
questions de procedure soulevees lors de la discussion 
qui a eu lieu avant l'adoption de l'ordre du jour. 

La section C traite d'autres questions de procedure 
relatives a l'adoption de I'ordre du jour, telles que 
l'ordre de discussion des questions inscrites a l'ordre du 
jour (cas nu 1) ,  la portee des questions inscrites a 
l'ordre du jour par rapport au champ de la discussion 
(cas nos 2 et 3 ) ,  le libelle des points de l'ordre du jour 
(cas nos 4, 5 et 6 )  el l'ajournement de l'examen de 
points de l'ordre du jour (cas no 7). 

Au cours de la periode consideree, le Conseil a 
limite a ses seuls membres la participation a la dis- 
cussion relative a l'adoption de l'ordre du jour ". 

**1. -Votes sur des points determines 
de l'ordre du jonr provisoire 

**2. - Votes snr des propositions tendant a iixer 
ou a modifier I'ordre des questions 

3. - Votes sur l'adoption de l'ensemble 
de l'ordre du jour 

1s En deux occasions, le Conseil a ajourne la seance avant 
que la discussion sur l'adoption de l'ordre du jour provisoire 
soit terminee : a ses 1271s et 12720 seances, le l e r  fevrier 1966, 
lorsque I'ordre du jour provisoire comprenait une lettre en date 
du 31 janvier 1966, emanant du representant permanent des 
Etats-Unis d'Amerique et relative a la situation au Viet-Nam. 
A la 1429e seance, le 5 juin 1968, alors que l'ordre du jour 
provisoire se rapportait a la situation au Moyen-Orient (II), 
apres que des membres du Conseil eurent rendu hommage a 
un homme d'Etat qui avait ete victime d'un attentat le matln du 
meme jour, le Conseil a decide de suspendre ses travaux dans 
un geste de sympathie. 

16 Pour un cas ou l'ordre du jour, tel qu'il avait ete modifie, 
a ete adopte, voir cas nu 10. 

"Eu une occasion cependant, apres que I'ordre du jour pro- 
visoire eut ete adopte sans objection, le representant de la 
Jordanie, qui n'etait pas membre du Conseil mais qui avait 
ete invite a participer a la discussion, a souleve des objections 
quant au libelle de I'ordre du jour adopte, appelant I'attention 
des membres du Conseil sur le fait que le titre habituel "Ques- 
tion de Palestine'' ne figurait pas dans i'ordre du jour pro- 
visoire. Pour les declarations des representants de la Jordanie, 
de l'URSS, de La Bulgarie et du Mali, voir 1345s seance, par. 
45 a 86,  99 a 105, et 1346a seance, par. 53 a 79, 167 a 212. 

Au cours de la periode consideree, alors que des 
objections avaient ete soulevees contre l'adoption de 
l'ensemble de l'ordre du jour, le Conseil de securite 
s'est prononce sur l'ordre du jour et l'a adopte dans les 
cas suivants : 

1273' seance, 2 fevrier 1966 18; 
1388%eance, 26 janvier 1968 '#; 

1441e seance, 21 aout 1968 20. 

CAS No 4 

A la 1 4 4 1 ~ e a n c e ,  le 21 aout 1968, qui etait con- 
sacree a la situation en Tchecoslovaquie, le represen- 
tant des Etats-Unis a demande, compte tenu des objec- 
tions soulevees par le representant de I'URSS quant a 
l'adoption de I'ordre du jour (voir le present chapitre, 
cas no 5 ) ,  que la question de l'adoption de l'ordre du 
jour fasse l'objet d'un vote dans les formes. 

Apres la conclusion de la discussion sur l'adoption 
de l'ordre du jour, le President (Bresil) a declare que, 
puisqu'une objection avait ete soulevee quant a l'adop- 
tion de l'ordre du jour, il allait demander au Conseil 
de voter sur l'adoption de l'ordre du jour. 

Le representant de l'URSS a rappele qu'il avait 
declare que rien ne justifiait l'examen de la question 
par le Conseil de securite mais il n'insisterait pas pour 
qu'un vote intervienne. 

Le President a fait observer que, lorsque des objec- 
tions etaient formulees contre l'adoption de l'ordre du 
jour, la maniere normale de proceder pour le Conseil 
etait de mettre l'ordre du jour aux voix. Puisque les 
objections n'avaient pas ete retirees, son intention etait 
de faire proceder au vote. 

Le represeutanl de l'URSS n'a pas conteste cette 
pratique, mais il a remarque que, lorsqu'uii membre 
du Conseil qui avait souleve des objections n'insistait 
pas pour qu'un vote intervienne, le vote n'etait plus 
necessaire. Le membre du Conseil qui avait formule des 
objections avait exprime sa positi6n dans sa declara- 
tion et cela suffisait. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a declare 
a nouveau que le Conseil devait faire connaitre son 
point de vue en mettant aux voix l'adoption de I'ordre 
du jour. 

Le Presideut a dit qu'il devait faire face a des objec- 
tions a l'adoption de l'ordre du jour ainsi qu'a des 
objections a la mise aux voix de I'ordre du jour et a 
une motion officielle tendant a ce que le Conseil de 
securite passe au vote. Dans ces conditions, la proce- 
dure normale consistait a passer au vote sur l'adoption 
de l'ordre du jour. 

Le representant de l'URSS a declare qu'il ne s'oppo- 
sait pas a ce qu'un vote intervienne mais qu'il n'insistait 
pas pour qu'il le soit. Le President a alors declare que, 
puisque personne ne s'etait eleve contre la mise aux 

~. 18 1273e seance, par. 27, an sujet de la situation au Viet- 
Nam. 

19 1388e seance, par. 40, au sujet de la plainte des Etats- 
Unis d'Amerique (incident du Pueblo). " 14418 seance, par. 121, au sujet de la situation en Tche- 
coslovaquie. 
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voix de l'ordre du jour, le Conseil allait passer au 
vote %On. 

Decision : l'ordre du jour a ete adopte *Ob. 

B. - DEBATS CONCERNANT : 

1. -Les conditions requises pour t'inscripuon 
d'une quesuon a l'ordre du jour 

A la 1441e seance, le 21 aout 1968, le Conseil de 
securite avait inscrit a son ordre du jour provisoire la 
question suivante : 

"2. Lettre, en date du 21 aout 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par les repre- 
sentants du Canada, du Danemark, des Etats- 
Unis d'Amerique, de la France, du Paraguay 
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord (S/8758)". 

Le President (Bresil), apres avoir declare la seance 
ouverte, a donne la parole, sur un point d'ordre, au 
representant de l'URSS qui a donne lecture d'une 
lettre adressee au President du Conseil de securite par 
la delegation sovietique. Se referant a la demande 
contenue dans le document S/8758, tendant a ce 
qu'une reunion du Conseil de securite soit convoquee 
pour examiner la question de la situation en Repu- 
blique socialiste tchecoslovaque, il etait dit, dans cette 
lettre, que l'URSS etait resolument opposee a l'examen 
de cette question au Conseil de securite. Les evene- 
ments de Tchecoslovaquie concernaient le peuple 
tchecoslovaque et les Etats de la communaute socia- 
liste, lies les uns aux autres par les obligations mu- 
tuelles appropriees. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a de- 
clare qu'il ne faisait aucun doute que la demande des 
six Etats Membres tendant a ce que la question de la 
situation grave qui existait en Tchecoslovaquie soit 
inscrite a t'ordre du jour du Conseil de securite etait 
fondee, et que ce point devait etre inscrit sans tarder 
si l'on voulait que le Conseil se montre a la hauteur des 
responsabilites que la Charte lui confie. 

Le representant de l'URSS, prenant la parole sur 
une motion d'ordre, a rappele que la delegation sovie- 
tique s'etait opposee non seulement a l'inscription a 
l'ordre du jour du Conseil de la question proposee par 
les six Etats Membres, mais aussi a la couvocation du 
Conseil de securite, car ce probleme ne relevait pas de 
sa competence. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a dit 
qu'il incombait au Conseil de securite de condamner 
cette violation de la Charte et de lancer un appel a 
l'Union sovietique et a ses allies afin qu'ils retirent 
immediatement leurs forces de Tchecoslovaquie, et il 
a demande que ta question de l'adoption de l'ordre du 
jour fasse l'objet d'un vote dans les formes. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1441C 
seance : Etats-Unis d'Amerique, par. 27 a 46, 117 et 118; 
President (Bresil), par. 112, 115, 119, 121; URSS, par. 113, 
116, 120. 

'0V441e seance, par. 121. Des objections similaires ont ete 
soulevees par le representant de l'URSS a la 1444e seance, le 
23 aout 1968, quant a l'adoption de l'ordre du jour. L'ordre 
du jour a cependant ete adopte sans etre mis aux voix. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1444e seance : 
Etats-Unis d'Ameriane. Dar. 19 et 20. 27 et 28: President 

Chapitre II.  -Ordre du jour 

Le representant du Canada a soutenu que tous les 
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, et 
en particulier les membres du Conseil, que l'Article 24 
charge de la responsabiiite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, devaient defendre 
certains principes qui etaient le fondement meme de la 
Charte. L'un de ces principes est l'egalite souveraine 
de tous les Etats Membres. Un antre affirme que tous 
les Membres doivent s'abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi 
de la force contre l'integrite territoriale ou I'indepen- 
dance politique de tout Etat. Le representant du Canada 
a ensuite cite le paragraphe 1 du dispositif" de la 
resolution 2131 (XXII) de l'Assemblee generale, 
intitulee "Declaration sur l'inadmissibilite de l'inter- 
vention dans les affaires interieures des Etats et la 
protection de leur independance et de leur sonve- 
rainete", et il a declare que l'examen de la question 
dont etait saisi le Conseil devait etre poursuivi de 
toute urgence. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer 
que l'invasion armee de la Tchecoslovaquie par l'Union 
sovietique et d'autres Etats etait condamnee par la 
Charte, par le Gouvernement tchecoslovaque et par le 
texte du Pacte de Varsovie; en effet, dans l'article 
premier de ce pacte, les parties se sont engagees a ne 
recourir dans leurs relations internationales ni a la 
menace ni a l'emploi de la force et a regler leurs 
differends internationaux par des moyens pacifiques. 
Pour ces raisons, la question devrait etre inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil de securite. 

Les representants du Danemark et du Paraguay ont 
appuye la proposition relative a l'adoption de l'ordre 
du jour. 

Le representant de l'URSS a affime que les forces 
armees des pays socialistes avaient penetre sur le 
territoire de la Tchecoslovaquie a la requete du gou- 
vernement de cet Etat. En outre. le Gouvernement 
wvierique disposait Je Jonn;.e> irrefutables sur  Iss liens 
de la rfa~.tioii int2rieurz en 'I'ch~coslo\~auuiz a\ec dcs 
forces exterieures qui cherchaient a 'arracher la 
Tch~coslovaauie a ia communaute socialiste. La de- 
cision des Etats socialistes de preter assistance au 
peuple tchecoslovaque etait donc pleinement conforme 
au droit des Etats a la defense individuelle et collective, 
droit  rev vu a l'Article 51 de la Charte des Nations 
unies: Les mesures prises par les Etats socialistes 
etaient pleinement conformes a la Charte et aux traites 
d'alliance conclus entre ces Etats. Les evenements de 
Tchecoslovaquie ne concernaient que le peuple tche- 
coslovaque et les Etats de la communaute socialiste. Ni 
le Gouvernement tchecoslovauue ni celui de l'un auel- 
conque des autres pays sociali&es ne s'etait adress'e au 
Conseil de securite: aucun d'entre eux n'avait demande 
la convocation du Conseil de securite, non seulement 
parce qu'ils jugeaient que c h  n'&ait pas nt&ssaire dans 
les circonsti~nccs, mais parcc qu'il\ pensaient que la 
question ne relevait pas de la coml>Etcnce du Conseil '?. -- 

2' Le paragraphe en question dispose qu' "aucun Etat n'a le 
droit d'intervenir, directement ou indirectement, pour quelque 
raison que ce soit, dans les affaires interieures ou exterieures 
d'un autre Etat. En consequence, non seulement fintervention 
armee, mais aussi toute autre forme d'ingerence ou toute 
menace, dirigees contre la personnalite d'un Etat ou contre ses 
e !emep politiques, economiques et culturels, sont condam- 
"-a* 

2 2 P o ~ r  le texte des declarations pertinentes, voir 1441e 
seance : Canada, par. 48 a 54; Danemark, par. 68 a 71; Etats- 
Unis d'Amerique, par. 8 a 12, 27 a 46; Paraguay, par. 106 A 
111; Fresident (Bresil), par. 1 et 2; Royaume-Uni, par. 55 a 
66; URSS, par. 3 et 4, 19 a 24, 72 a 105. (Bresil), par. 14, 18; 29 et 30; URSS, par. 17, 22 a 26. 
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Decision : I'ordre du jour a ete adopte 23 par 13 voir 
contre 2 .  

**2. -La port& de l'inscription d'une question 
a I'ordre du jour 

C. - AUTRES DELlBERATIONS CONCERNANT 
L'ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

1. - Ordre de la discussion des points 
de I'ordre du jour 

A la 128Se seance, le 25 juillet 1966, le point 2 de 
l'ordre du jonr provisoire (S/Agenda/ l288/Rev. 1 ) se 
lisait comme suit : 

"2. Question de Palestine : 
"a) Lettre, en date du 21 juillet 1966, adressee au 

President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent de la Syrie aupres de 
l'organisation des Nations Unies (S/7419); 

"b)  Lettre, en date du 22 juillet 1966, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent d'Israel aupres de l'organi- 
sation des Nations Unies (S/7423)". 

Avant l'adoption de l'ordre du jour, le representant 
de la Jordanie s'est eleve contre l'inscription de la 
"plainte" d'Israel. La Syrie avait a l'origine demande 
une reunion du Conseil et une date avait ete fixee pour 
l'examen de la question. Un ordre du jour provisoire 
(S/Agenda/1288) portant uniquement sur la plainte 
syrienne avait ete etabli. Israel avait par la suite pre- 
sente ce qui voulait etre une contre-accusation, qui ne 
devait pas etre mise sur le meme plan que la plainte 
syrienne car elle avait pour but de detourner l'atten- 
tion du Conseil du probleme veritable. 

Les representants de l'URSS et de la Bulgarie ont 
appuye ces objections. Ce dernier a propose que le 
point a soit examine en premier et separement, mais il 
ne s'opposait pas a ce que le Conseil examine ulte- 
rieurement le point 2, O. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer que 
conformement a la pratique du Conseil, il etait d'usage 
de faire figurer a l'ordre du jour et d'examiner simnltaue- 
ment les communications emanant des deux parties a 
un differend porte devant le Conseil. En consequence, 
il proposait que I'ordre du jour provisoire soit adopte. 

Le representant de la Jordanie, niant l'existence 
d'une pratique etablie en la matiere, a mentionne 
d'autres cas ou le Conseil avait d'abord examine le 
point a, puis le point O. Il a mentionne des precedents 
de ce genre dans la pratique du Conseil ". 

Le President (Nigeria) a reconnu que la pratique 
anterieure du Conseil ne constituait pas un precedent. 
Toutefois, comme les reserves formulees a l'encontre 
de l'adoption de l'ordre du jour n'avaient pas fait 
i'objet de propositions formelles tendant a le modifier, 
le Conseil pourrait accepter d'adopter l'ordre du jonr 
tel qu'il se presentait et revenir ulterieurement sur la 
question de savoir dans quel ordre les deux points de- 
vaient etre examines. II a declare qu'il ne fallait pas 
mettre les deux requetes sur un pied d'egalite. En fait, 

la demande figurant a l'alinea a etait placee avant la 
demande figurant a l'alinea b, si bien que les deux 
questions n'etaient pas sur un pied d'egalite. Il ne pou- 
vait pas prendre de decision presidentielle, mais il a 
suggere que lorsque les membres examineraient le pro- 
gramme de travail ils abordent alors ce probleme ZJ. 
L'ordre du jour a ete adopte sur cette base et, comme il 
n'y avait pas d'objection, il l'a ete sans qu'un vote soit 
pris 

2. - Portee des questions inscrites a l'ordre 
dit jour et champ de la discussion 

CAS NO 7 

A la 1343veance, le 29 mai 1967, qui etait con- 
sacree a la situation au Moyen-Orient (I) ,  le Presi- 
dent (Chine), avant que l'ordre du jonr soit adopte, a 
appele l'attention des membres du Conseil sur le fait 
qu'en plus du point 2, dont l'examen avait ete ajourne 
a la seance precedente du Conseil, un point 3 et un 
point 4 figuraient a l'ordre du jour provisoire de la 
seance. Comme il n'y avait pas d'objection, il a declare 
que l'ordre du pour etait adopte ". Par la suite, le 
President a declare que normalement les questions 
etaient examinees dans l'ordre dans lequel elles figu- 
raient a l'ordre du jour. Comme les points 2, 3, et 4 
semblaient plus ou moins lies entre eux, il a demande 
aux membres du Conseil comment ils souhaitaient 
organiser la discussion. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a pro- 
pose que toutes les questions soient considerees, glo- 
balement, car elles avaient toutes trait au meme sujet 28. 

Le President a alors aunouce que comme il n'y avait 
pas d'objection, le Conseil procederait de la sorte 29. 

CAS N" 

A la 1460" seance, le 29 decembre 1968, l'ordre 
du jour provisoire se lisait comme suit : 

"La situation au Moyen-Orient : 
"a) Lettre, en date du 29 decembre 1968, adressee 

au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Liban aupres de 
l'organisation des Nations Unies (S/8945); 

" b )  Lettre, en date du 29 decembre 1968, adressee 
an President du Conseil de securite par le 
representant permanent par interim d'Israel 
aupres de l'organisation des Nations Unies 
(S/8946)". 

Apres l'adoption de l'ordre du jonr 30, le represen- 
tant de l'URSS a fait observer que du fait de la nature 
urgente de la demande de convocation du Conseil il 
n'avait pas voulu entamer une discussion de proce- 
dure et qu'il acceptait, bien qu'avec reticence, l'adop- 
tion de l'ordre du jour. Toutefois, il se reservait le droit 
de revenir plus tard a cette question 3; car le deuxieme 
point de l'ordre du jour n'avait pas de rapport direct 
avec la situation au Moyen-Orient puisque les eveue- 

26 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1288" 
seance : Bulgarie, par. 24, 25; Jordanie, par. 8 a 14, 31 a 34; 
President (Nigeria), par. 41 a 43, 45; Royaume-Uni, par. 26 a 
30; URSS, par. 15 a 18, 35 a 39. 

26 1288r seance, par. 45. 
2" 1343e seance, par. 2. 
28 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1343" 

seance : Etats-Unis d'Amerique, Dar. 9; President (Chine), 

2s Ibid., par. 121. 
24Voir Repertoire de la pratique du Conseil de securite, 

Suppldment 1956-1958, chap. II, troisieme partie, p. 28. 



ments auxquels il se rapportait s'etaient deroules a 
Athenes. 

Le  representant du Canada a demande a avoir 
l'assurance qu'en adoptant l'ordre du jour les membres 
du Conseil ne prejugeaient pas la position qu'ils pou- 
vaient avoir, de meme que les parties interessees, quant 
au fond de la question. 

Le  president (Ethiopie) a declare qu'a son sens les 
membres du Conseil dans leurs declarations, pouvaient 
se referer a tontes les parties de l'ordre du jour tel 
qu'il etait redige a2. 

3. -Libelle des points de l'ordre dit jour 

A la 1305' seance, le 14 octobre 1966, qui etait 
consacree a la question de Palestine, l'ordre du jour 
provisoire comprenait la question ci-apres : 

"2. Question de Palestine : 
"Lettre, en date du 12 octobre 1966, adressee au 

President du Conseil de securite par le representant 
permanent d'Israel aupres de l'organisation des 
Nations Unies (S/7540)". 
Au cours de la discussion sur l'adoption de l'ordre 

du jour, le representant de la Jordanie a declare qu'il 
etait necessaire de modifier l'ordre du jour provisoire. 
II etait de tradition, au Conseil d'inscrire les questions 
a l'ordre du jour de facon a ne pas prejuger l'issue des 
deliberations. Le texte de la lettre d'Israel devait etre 
examine soigneusement avant que le Conseil n'accepte 
cette lettre comme base de son ordre du jour. Le re- 
presentant s'elevait contre la mention de cette lettre 
faite dans l'ordre du jour provisoire, car la lettre faisait 
allusion a des actes d'agression, a des menaces, a l'in- 
citation ouverte a la guerre, termes qui s'appliquaient 
tous a des conclusions. 11 ne s'agissait que d'allegations 
et l'ordre du jour que devait adopter le Conseil devrait 
refleter la realite et toute plainte devait etre enoncee 
de facon impartiale. Le representant de la Jordanie a 
alors propose formellement que le point 2 de l'ordre 
du jour provisoire se lise comme suit : "Question de 
Palestine : allegations contenues dans la lettre datee du 
12 octobre 1966. . .", le reste du texte etant conserve 
sans changement. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande a fait ob- 
server que l'ordre du jour provisoire etait redige en 
termes neutres, ainsi qu'if etait d'usage, et ne con- 
tenait aucune indication portant sur le fond de la 
question. 

Le representant de la Jordanie a note que la lettre 
d'Israel etait inhabituelle en ce sens qu'elle ne con- 
tenait pas de references a des faits ni a des evenements, 
mais qu'elle contenait plutot deux accusations, une 
condamnation et une allusion a des actes d'agression 
qui n'etaient ni decrits ni etablis. Le Conseil ne pou- 
vait faire etat d'une lettre de cette nature a moins de 
la citer comme constituant une ou plusieurs accusa- 
tions. D'autre part, l'ordre du jour provisoire restait 
sous la responsabilite du President tant que le Conseil 
ne s'etait pas prononce a son sujet. Le President pou- 
vait donc proceder aux changements necessaires pour 
que ce texte soit plus acceptable pour les membres du 
Conseil. 

82Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1460* 
seance : Canada, par. 7; URSS, par. 3 a 6; President (Ethio- 
pie), par. 8 et 9. 

Le President (Royaume-Uni) a declare que l'ordre 
du jour provisoire avait ete etabli selon la coutume et 
comme a l'habitude, et qu'il voulait donc que le Con- 
seil dise s'il devait etre adopte. II a demande au repre- 
sentant de la Jordanie s'il desirait que la question soit 
mise aux voix. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait 
observer qu'a ce stade le Conseil de securite, qui 
n'avait pas autorite pour censurer une communication 
de l'un quelconque de ses membres, ne se prononcait 
nullement sur le fond de la lettre. 

Le representant de l'Uruguay a insiste sur le fait que 
toutes qualifica~ious juridiques contenues dans un 
document d'une des parties n'engageaient nullement 
ni l'ensemble ni l'un quelconque des membres du Con- 
seil. 

Le representant du Nigeria a dit que, compte tenu 
de tous les precedents et du fait que l'emploi du mot 
"lettre" dans l'ordre du jour provisoire n'engageait 
nullement le Conseil quant a la teneur de La lettre, 
mais l'invitait seulement a en examiner le texte, il lan- 
cait un appel an representant de la Jordanie pour qu'il 
n'insiste pas pour que l'on mette aux voix la question 
du libelle qu'il avait soulevee. 

De l'avis du representant de la Bulgarie, il etait du 
devoir du Conseil de prendre en consideration les ob- 
jections formulees contre le libelle de la question de 
l'ordre du jour, qui pourrait plutot commencer par les 
mots "Plainte contenue dans la lettre datee du 12 octo- 
bre 1966. . .". Le Conseil serait alors saisi d'une 
plainte et non d'une lettre contenant des expressions 
que n'acceptaient pas certains membres du Conseil. 

Le representant de l'Ouganda a exprime le point de 
vue selon lequel il etait evident que les affirmations du 
plaignant, quelles qu'elles soient, n'etaient que des alle- 
gations tant que le plaignant n'en avait pas apporte la 
preuve. Dans les plaintes dont le Conseil avait ete saisi 
anterieurement, la formule avait toujours ete la sui- 
vante : "Lettre, en date du . . . , adressee au . . . 
par . . .". Il n'etait donc pas necessaire dans le cas par- 
ticulier de modifier la formule. 

Le representant de la Jordanie a approuve l'amende- 
ment propose par le representant de la Bulgarie. Toute- 
fois si, de l'avis du President, le texte de l'ordre du 
jour qu'il avait approuve ne prejugeait pas le fond de 
la question et ne l'affectait pas en quoi que ce soit, le 
representant de la Jordanie n'insisterait pas pour que 
l'on procede a un vote. De toute facon, il ne fallait pas 
oublier que l'adoption de l'ordre du jour ne se faisait 
pas automatiquement et le Conseil devait faire tres 
attention au libelle, a la phraseologie et au sens de la 
question.inscrite a l'ordre du jour. 

Le representant des Pays-Bas a declare que le libelle 
de l'ordre du jour choisi par le Secretariat et en faveur 
duquel le President s'etait prononce, etait conforme a 
la pratique habituelle du Conseil. L' "Expose succinct 
du Secretaire general sur les questions dont est saisi le 
Conseil de securite" donnait une liste d'environ 73 
questions, et dans 32 cas l'ordre du jour etait ainsi 
libelle : "Lettre, en date du . . ., adressee au . . . par te 
representant de . . . ". Apparemment, cette pratique 
etait suivie depuis 1954 parce que les formules utilisees 
precedemment avaient souleve des difficultes. Le repre- 
sentant des Pays-Bas a alors propose que le Conseil 
de securite adopte l'ordre du jour tel qu'il etait libelle. 

Le President a reitere le point de vue selon lequel 
l'ordre du jour provisoire avait ete etabli conforme- 
ment a l'usage, et il a insiste sur lefai t  que lorsqu'on 
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acceptait le libelle habituel de l'ordre du jour il ne s'en- 
suivait absolument pas que l'on acceptat les allegations 
ou les plaintes contenues dans les communications 
adressees au Conseil, et qui feraient l'objet des debats 
du Conseil. Le fait d'accepter l'ordre du jour ne signi- 
fiait en aucune facon que le representant de la Jordanie 
ou n'importe quel membre du Conseil acceptait la 
teneur de la lettre du representant d'Israel. 

Compte tenu de l'explication donnee par le Presi- 
dent, le representant de la Jordanie a estime qu'il 
n'etait pas necessaire de mettre aux voix la motion pour 
l'adoption de l'ordre du jour qui avait ete presentee 
par le representant des Pays-Bas 82". 

L'ordre de jour a ete adopte sans qu'il soit procede 
a un vote 33. 

A la 1448' seance, le 8 septembre 1968, l'ordre du 
jour provisoire etait le suivant : 

"La situation au Moyen-Orient : 
"Lettre, en date du 2 septembre 1968, adressee 

au President du Conseil de securite par le represen- 
tant permanent par interim d'Israel (S/8794); 

"Lettre, en date du 8 septembre 1968, adressee 
au President du Conseil de securite par le represen- 
tant permanent d'Israel (S/8805); 

"Lettre, en date du 8 septembre 1968, adressee 
au President du Conseil de securite par le representant 
permanent de la Republique arabe unie (S/8806)". 
Avant l'adoption de l'ordre du jour, le representant 

de l'Algerie, prenant la parole sur une motion d'ordre, 
a fait observer que le Conseil se reunissait a la de- 
mande du representant de la Republique arabe unie 
pour examiner la nouvelle situation nee des incidents 
qui s'etaient produits le 8 septembre dans la zone du 
canal de Suez. 

Le President (Canada), a declare en reponse que 
lorsqu'il avait etabli l'ordre du jour il s'etait appuye 
sur les precedents en conservant le titre general "La 
situation au Moyen-Orient" et qu'il avait aioute comme 
nouveau point sous ce titre la lettre du representant de 
la Republique arabe unie. 

Le representant de l'URSS a appuye le point de vue 
du representant de l'Algerie selon lequel le Conseil se 
reunissait pour examiner une nouvelle question. 

Le President a repondu que lorsqu'il avait redige 
l'ordre du jour il s'etait conforme aux dispositions de 
l'article 10 et aux usages du Conseil de securite. Il a 
fait observer que si le representant de l'Union sovie- 
tique souhaitait presenter officiellement une motion 
relative a l'agencement de l'ordre du jour, il etait pret 
a consulter le Conseil en la matiere. 

Apres que le representant de l'URSS eut reaffirme 
son point de vue selon lequel le Conseil se reunissait 
pour examiner une nouvelle question, le President a 
declare qu'il avait pris note des observations du repre- 
sentant de l'URSS et qu'en l'absence d'autres re- 
marques il considererait que l'ordre du jour etait 
adopte 84. 

4. - Ajournement de Pexamen des points 
de l'ordre du jour 

A la fin de la 1304Qeance, qui s'est tenue le 13 
octobre 1968 et au cours de laquelle le Conseil a exa- 
mine la plainte de la Republique democratique du 
Congo, une discussion a eu lieu au sujet des travaux 
futurs du Conseil. Le President (Royaume-Uni) a de- 
clare qu'apres des consultations preliminaires deux re- 
unions avaient ete prevues pour le lendemain : l'une, 
dans la matinee, pour examiner la plainte d'Israel et 
l'autre, dans l'apres-midi, pour traiter de l'admission 
de nouveaux membres. Il proposait en consequence 
que la discussion relative au Congo se poursuive, soit 
dans l'apres-midi, soit le jour suivant, une fois acheve 
l'examen de la question de l'admission de nouveaux 
membres. Des objections a cette suggestion ont ete 
soulevees par les representants du Nigeria, de l'Ou- 
ganda, de l'URSS, de la Jordanie, de la Bulgarie et du 
Mali, qui estimaient que la discussion sur la question 
congolaise devait etre reprise le plus rapidement possi- 
ble. La seance ne pouvait avoir lieu le meme jour dans 
l'apres-midi, car des consultations etaient en cours. 
Aussi le Conseil devait-il reprendre l'examen de la 
question congolaise le lendemain matin. Le represen- 
tant de l'URSS a en outre fait observer que, si le Con- 
seil ne pouvait guere aborder l'examen d'autres ques- 
tions tant qu'il n'avait pas termine l'examen de la ques- 
tion dont il etait saisi, il pouvait, etant maitre de sa 
propre procedure, modifier, comme il le voulait, le 
calendrier des seances lorsque les circonstances le justi- 
fiaient. Il etait toutefois reconnu qu'une decision en 
la matiere relevait des prerogatives du President. Les 
representants des Etats-Unis d'Amerique, de la Nou- 
velle-Zelande et de la France ont appuye la proposi- 
tion du President. 

Le President a ensuite fait observer que la seance 
sur la question de la Palestine avait ete convoquee 
pour le jour suivant apres consultation des membres 
du Conseil, etant donne qu'il y avait eu une demande 
tendant a ce que le Conseil soit reuni d'urgence. 11 avait 
convoque cette reunion dans l'exercice de l'autorite 
dont il etait investi en tant que president du Conseil 
de securite et, sa decision ayant ete prise, elle devait 
etre maintenue. Comme le debat sur l'admission de 
nouveaux membres qui devait avoir lieu le lendcinain 
apres-midi ne durerait sans doute pas longtemps, il 
deciderait qu'apres cette reunion le Conseil poursuivrait 
la discussion de la question congolaise, qui etait donc 
ajournee jusqu'a ce moment-la 

A la 1305* seance, le 14 octobre 1966, le Conseil 
etait saisi d'une plainte d'Israel 3 9 u i  figurait a l'ordre 
du jour provisoire. Au cours de la discussion, le repre- 
sentant de l'URSS a reitere les objections qu'il avait 
formulees anterieurement au sujet de l'interruption de 
l'examen de la question du Congo, qui, estimait-il, etait 
un probleme grave interessant de nombreux pays afri- 
cains. En revanche, apres avoir etudie les faits et docu- 
ments pertinents, il n'avait pas constate que comme il 

3Vour  le texte des declarations pertinentes, voir 13040 
seance : Bulgarie, par. 142; Etats-Unis d'Amerique, par. 131; 
France, par. 149, 150; Jordanie, par. 141; Mali, par. 145; 
Nigeria, par. 126, 127; Nouvelle-Zelande, par. 143, 144; 
Ouganda, par. 132 a 134; President (Royaume-Uni), par. 124, 
129, 130, 135, 151 a 154; URSS, par. 136 a 140. 

aaS/7540, Doc. of., 21e annee, Suppl. d'ml.-dec. 1966, p. 
28 et 29. 



etait pretendu, la plainte israelienne presentait un ca- 
ractere d'urgence necessitant qu'elle soit examinee avant 
la plainte de la Republique democratique du Congo. 
Il n'en etait que plus etrange que le President ait pris 
la decision unilaterale de convoquer immediatement le 
Conseil au sujet de cette plainte alors que les membres 
du Conseil n'etaient pas tous du meme avis et qu'on 
ne distinguait pas clairement de quel oote etait la 
majorite. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande a fait ob- 
server qu'il y avait, dans la pratique du Conseil, de 
nombreux exemples de cas ou des questions presentant 
le meme caractere d'urgence avaient ete etudiees pa- 
rallelement Ce precedent avait ete suivi en ce qui con- 
cernait la question dont le Conseil etait saisi et le Pre- 
sident etait pleinement habilite, conformement au regle- 
ment interieur provisoire du Conseil, a proposer cette 
facon de proceder. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique, notant 
que le Conseil de securite, en vertu des responsabilites 
que lui conferait la Charte, etait souvent saisi simul- 
tanement d'un grand nombre de problemes urgents, a 
insiste sur le fait que l'autorite du President n'avait pas 
ete contestee et, comme d'autres Presidents du Conseil 
de securite, il s'etait plie aux exigences de la situation. 

Appuyant egalement la position du President, le 
representant de l'Uruguay a declare qu'en ce qui con- 
cernait les pouvoirs du President il estimait que le 
Conseil devait s'en tenir aux dispositions des articles 
premier, 2, 7, 8 et 9 du reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite De l'avis du representant de 
l'Uruguay, le President avait agi dans l'exercice des 
pouvoirs dont il etait investi et avait egalement suivi les 
precedents anterieurement mentionnes II apparaissait 
clairement que le President avait exerce son autorite 
conformement a la Charte. 

Le representant du Nigeria a reconnu qu'en ce qui 
concernait l'ordre des questions inscrites a l'ordre du 
jour c'etait le President qui en assumait l'ultime res- 
ponsabilite. 

Le representant de la Bulgarie a precise qu'etant 
conscient des responsabilites et de l'autorite du Presi- 
dent du Conseil il n'avait fait que lui lancer un appel, 
comme au cours de la seance precedente, pour qu'il 
reconsidere sa decision sur les futures seances du 
Conseil. 

Le representant de l'Ouganda, tout en reconnaissant 

que le regleme~t interieur provisoire du Conseil accor- 
dait au President un pouvoir discretionnaire en ce qui 
concernait la convocation des reunions du Conseil, se 
demandait si, dans le cas ou une question etait en cours 
de discussion au Conseil, le President avait le droit de 
mettre une question differente a l'ordre du jour, deci- 
dant quelle question serait examinee en priorite sans 
avoir consulte les membres du Conseil ni avoir obtenu 
leur appui. 

Le representant des Pays-Bas a fait observer qu'il y 
avait deja eu de nombreux cas ou le Conseil avait 
interrompu les debats sur une question particuliere 
pour passer a une autre question dont il etait saisi de 
toute urgence. Cela ne signifiait aucunement que la 
premiere question etait moins importante ou moins ur- 
gente. II a ensuite propose que le Conseil adopte l'ordre 
du jour tel qu'il etait libelle. 

Le Piesident a rappele que, comme il l'avait ante- 
rieurement declare, il considerait comme une question 
de principe que, lorsqu'il avait ete demande au Conseil 
dc se reunir pour une question consideree comme ur- 
gente, le Conseil devait se reunir sans retard, sauf dans 
le cas ou il existait une raison particuliere ou determi- 
nante pour agir autrement. C'etait pour cette raison, 
qu'apres avoir consulte tous les membres du Conseil 
il avait d'abord decide qu'il y aurait une seance du 
matin a la date consideree pour examiner la plainte 
d'Israel et que, comme prevu, la seance de l'apres-midi 
porterait sur la quedion de l'admission de nouveaux 
membres. En prenant celte decision, le President avait 
agi conformement a son droit et a son devoir tels qu'ils 
etaient fixes par le reglement interieur provisoire du 
Conseil. 11 avait egalement prevu que, apres avoir exa- 
mine la question de l'admission de nouveaux membres, 
le Conseil poursuivrait l'examen de la question congo- 
laise Apres que le representant des Pays-Bas eut in- 
dique qu'il n'insistait pas pour que l'ordre du jour soit 
mis aux voix, le President a declare que l'ordre du 
jour etait adopte sans qu'il soit pris de vote 

"*S. - Priorite de la decision relative 
a l'adoption de l'ordre du jour 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1305" 
seance : Bulgarie, par. 59 a 62; EtatsIUnis d'Amerique, par. 
32 et 33, 35; Nigeria, par. 55; Nouvelle-Zelande, par. 18 et 19; 
Ouganda, par. 65 a 67; Pays-Bas, par. 87 a 89; President 
(Royaume-Uni), par. 120 126; URSS, par. 2 a 8; Uruguay, 
par. 40 a 47. 

Quatrieme partie 

L'ORDRE IIU JOUR : QUESTIONS DONT LE CONSEIL DE SECURITE EST SAISI 
(ARTICLES 10 ET 11) 

NOTE tions figurant a l'ordre du iour du Conseil ont ete 

L'article 10 du reglement interieur provisoire a ete 
concu pour permettre au Conseil de securite de pour- 
suivre, a la seance suivante, l'examen inacheve d'une 
question sans avoir a instituer un nouveau debat sur 
cette question a l'occasion de l'adoption de l'ordre du 
jour. En pratique, toutefois, l'ordre du jour provisoire 
n'a pas invariablement comporte toutes les questions 
dont l'etude etait inachevee. Dans le cas qui est expose 
a la section A (cas n"lO), un membre du Conseil a 
pose des questions au President parce qu'il n'avait pas 
inscrit une lettre a l'ordre du jour provisoire. 

Dans le volume du Repertoire qui porte sur la pe- 
riode 1946-1951, il a ete indique que certaines qnes- 

mainteUues dans l'expose succinct des questions dont 
le Conseil de securite est saisi, etabli par le Secretaire 
general, lorsqu'il ressortait des deliberations qu'elles 
continuaient a retenir l'attention du Conseil .Io. 

doLes resolutions ci-apres contiennent des dispositions aux 
termes desquelles le Conseil de securite a decide de maintenir 
une question a l'ordre du jour ou de rester saisi d'une question : 
resolution 232 (19661, du 16 decembre 1966, par. 13 du 
dis~ositif: e t  253 (1968) du 29 mai 1968. Dar. 23 du disoositif. 
ad6pteesaii sujet.de la situation en ~ h o d e s i e  du Sud; ;esolu- 
tion 244 (1967), du 22 decembre 1967, par. 6 du dispositif, 
adoptee au sujet de la plainte de Chypre; et resolutions 245 
(1968), du 25 janvier 1968, par. 5 du dispositif, et 246 (1968), 
du 14 mars 1968, par. 7 du dispositif, adoptees au sujet de la 
question du Sud-Ouest africain. . . 
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Pendant la periode consideree, on a eu la preuve 
supplementaire que le maintien de certaines questions 
sur la liste etait justifie du fait que le President a an- 
nonce a la cloture du debat que le Conseil demeurait 
saisi d'une question *l .  

Les tableaux qui figurent a la section 8.1 mettent 
a jour ceux qui figurent dans les precedents volumes du 
RCpertoire. 

A. - ARTICLE 10 

A la 136Se seance, le 8 juillet 1967, qui etait consa- 
cree a la situation au Moyen-Orient (1), I'ordre du jour 
provisoire revise comprenait les questions ci-apres : 

"2. Lettre, en date du 23 mai 1967, adressee au 
President du Conseil de securite par les repre- 
sentants permanents du Canada et du Dane- 
mark (S/7902). 

"3. Plainte du representant de la Republique arabe 
unie dans une lettre au President du Conseil 
de securite, en date du 27 mai 1967, intitulee 

"La politique d'agression d'Israel, ses actes 
d'agression repetes qui menacent la paix et la 
securite au Moyen-Orient et mettent en danger 
la paix et la securite internationales" (S/7907). 

"4. Lettre, en date du 29 mai 1967, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord (S/7910). 

"5. Lettre, en date du 9 juin 1967, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent de l'Union des Republiques 
socialistes sovietiques, relative a une question 
intitulee 

"Cessation des activites militaires d'Israel et 
retrait des forces israeliennes des parties du 
territoire dc la Republique arabe unie, dc la 
Jordanie et de la Syrie dont elles se sont cm- 
parees a la suite d'une agression" (S/7967)". 

Au debut de la seance, le President (Ethiopie) a 
explique que la reunion avait ete convoquee a la suite 
des consultations qu'il avait eues avec les membres du 
Conseil apres avoir recu des communications des re- 
presentants de la Republique arabe unie (S/8043) et 
d'Israel (S/8044) dans lesquelles il etait demande que 
le Conseil de securite soit reuni d'urgence. 

Le representant de l'URSS a souleve des objections 
contre l'adoption de l'ordre du jour, declarant que la 

*1 Pour les declarations du President, voir 1383' seance, par. 
155, au sujet de la plainte de Chypre; 1412e seance, par. 121 a 
123, au sujet de la situation au Moyen-Orient (11); 1445* 
seance. var. 203 a 206. au suiet de la siiuation en Tchecoslo- 
v a d e :  P a r  la suite, dans u& lettre (S/8785, Doc. off., 23" 
annee, Suppl. de juil1.-sept. 1968, p. 15Z), en date du 27 
aout 1968, adressee au President du Conseil de securite, le 
representant permanent par interim de la Tchecoslovaquie a 
demande au President que la question tchecoslovaque faisant 
I'obiet de la lettre (S/8758). en date du 21 aout 1968, 
adr&e Dar les re~resentants 'du Canada, du Danemark, des 
Etats-Unk d9Amerlque, de la France, du Paraguay et du 
Royaume-Uni soit retiree de l'ordre du jour du Conseil de 
securite, compte tenu de I'accord intervenu au cours des 
entretiens sovieto-tchecoslovaaues oui avaient eu lieu a Moscou 
du 23 au 26 aout 1968. 11 a egaiement appele l'attention du 
President du Conseil de securite sur le fait que la Tchecoslo- 
vaquie n'avait pas demande que cette question soit inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Le Conseil n'a pris aucune mesuie 
comme suite a cette demande. 

reunion avait ete convoquee en tant que consequence 
directe de l'appel lance par le representant de la 
Republique arabe unie pour que le Conseil examine la 
violation de la decision relative au cessez-le-feu par les 
forces israeliennes. Le representant de l'URSS a donc 
demande pourquoi l'ordre du jour provisoire ne faisait 
pas mention de cet appel qui constituait la question 
meme pour laquelle le Conseil avait ete convoque. De 
l'avis du representant de l'URSS, l'ordre du  jour ne 
devrait comporter qu'un seul point : la lettre, en date 
du 8 juillet 1967, emanant du representant permanent 
de la Republique arabe unie (S/8043). 

Le President a declare qu'il avait, en vertu de I'ar- 
ticle 7 dn reglement interieur du Conseil, approuve 
l'ordre du jour provisoire, en y faisant figurer les ques- 
tions dont le Conseil etait saisi et dont decoulaient les 
deux communications, l'une de la Republique arabe 
unie et l'autre d'Israel, qui etaient a l'origine de la 
reunion. Dans sa declaration liminaire, le President 
avait informe les membres du Conseil que ces deux 
commnnications leur etaient soumises au meme tijre 
que les autres questions et etaient inseparablement liees 
a l'ordre du jour provisoire de la seance. Toutefois, la 
question de l'approbation de l'ordre du jour etait de la 
seule competence du Conseil. 

Le representant de l'URSS a fait observer que la 
situation sur laquelle portait l'ordre du jour avait une 
tres longue histoire et que le Conseil y avait consacre 
de nombreuses seances. Il n'etait pas necessaire d'ins- 
crire a l'ordre du jour une longue liste de questions. 
L'ordre du jour devrait plutot etre redige en tenant 
compte de l'appel susmentionne de la Republique 
arabe unie qui etait la raison pour laquelle le Conseil 
avait ete reuni d'urgence. 

Le President a declare que la discussion, dans le 
contexte des questions qui etaient inscrites a l'ordre du 
jour provisoire revise et que le Conseil n'avait pas fini 
d'examiner, des deux communications en date du 8 
juillet 1967 qu'il avait mentionnees constituerait la 
meilleure maniere de traiter le probleme. Les membres 
du Conseil pouvaient bien entendu decider de proceder 
a toutes modifications, adjonctions ou retraits quant 
aux points figurant a l'ordre du jour. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique, approu- 
vant la facon dont le President avait etabli l'ordre du 
jour provisoire, a appele l'attention des membres du 
Conseil sur le fait qu'en ce qui concerne la situation 
au Moyen-Orient le Conseil avait deja tenu plusieurs 
reunions d'urgence dont l'ordre du jour avait ete redige 
sous une forme identique a celle de ?ordre du jour 
provisoire dont etait saisi le Conseil a la seance en 
cours. 

Le President a precise qu'il allait de soi que le Con- 
seil de securite etait saisi des deux communications, en 
date du 8 juillet 1967, recues des Gouvernements de 
la Republique arabe unie et d'Israel, communications 
qui avaient ete respectivement distribuees aux membres 
du Conseil sous les cotes S/8043 et S/8044. 

Le representant de la Bulgarie a fait observer que 
dans aucune des differentes communications qui ap- 
paraissent dans l'ordre du jour provisoire revise il n'est 
question de violations du cessez-le-feu, en particulier 
de la violation mentionnee dans l'appel de la Repu- 
blique arabe unie. La lettre, de meme date, adressee 
par le representant d'Israel se rapportait elle aussi a 
une vio1atio.n du cessez-le-feu. 

Le representant du Danemark, se referant a l'article 
10, -a approuve la procedure suivie par le President. 
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En outre, il a mentionne une lettre datee du 10 juin 
1967, emanant du representant permanent de l'URSS, 
dans laquelle il etait demande au Conseil d'examiner 
une violation de ses decisions concernant la cessation 
des hostilites. Cette lettre n'avait pas ete inscrite a 
l'ordre du jour et aucune objection n'avait ete soulevee 
lorsque le Conseil avait examine la question dans le 
cadre d'un ordre du jour identique a celui dont le 
Conseil etait saisi. 

Le representant de l'URSS a declare que l'ordre du 
jour provisoire, tel qu'il etait redige, ne contenait que la 
derniere partie des questions couvertes par le deuxieme 
paragraphe de l'article 1, c'est-a-dire "celles que 
le Conseil de securite a precedemment decide d'ajour- 
ner". Toutefois, conformement a la disposition de ce: 
article relative aux "questions qui ont ete portees a 
la connaissance des representants au Conseil de se- 
curite", la lettre (S/8043) devait etre inscrite a l'ordre 
du jour. II a en outre rappele qu'en ce qni concernait 
le cas qui venait d'etre cite il n'etait pas particuliere- 
ment necessaire que la lettre consideree soit inscrite 

a l'ordre du jour. Ce cas ne pouvait donc constituer 
un precedent. 

Le representant de l'Inde, bien que reconnaissant 
que la procedure touchait parfois au fond des questions, 
a declare que, comme il etait necessaire que le Conseil 
examine d'urgence les graves violations du cessez-le- 
•’en qui etaient invoquees, il pourrait decider de mcdi- 
fier son ordre du jour provisoire en ajoutant les docu- 
ments S/8043 et S/8044. 

Le President a declare qne si la proposition du repre- 
sentant de l'Inde ne soulevait pas i'objection les deux 
lettres contenues dans le document S/8043 et S/8044 
seraient inscrites a l'ordre du jour 4 2 .  

L'ordre du jour, tel qu'il avait ete modifie, a ete 
adopte sans qu'il ait ete procede a un vote '*. 

" 1365e seance : Bulgarie, par. 33 a 39; Danemark, par. 40 
a 43; Etats-Unis d'Amerique, par. 23 a 26; Inde, par. 51 a 58; 
President (Etbiopie), par. 1 a 3, 4, 9 a 12, 19 a 22, 32, 53; 
URSS, par. 5 a 8, 13 a 18, 27 a 31, 46 a 50. 

43 1369 seance, par. 53. 

B. - ARTICLE 11 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans I'expose succinct du secretaire general 
Concernant les questions dont le conseil de securite est saisi 

Ces tableaux, qui viennent completer ceux qui figurent dans le Repcrtoire, 1946-1951, le Supplement, 1952-1955, p 37 a 
42, le Supplement, 1956-1958, p. 38 a 44, le Supplement, 1959-1963, p. 54 a 67, et le Supplement, 1964-1965, p. 29 a 40, sont 
consacres aux questions enumerees dans les exposes succincts du Secretaire general durant la periode 1966-1968. Les questions 
mentionnees sont : 1)  celles dont le Conseil de securit6 etait saisi a la fin de la periode etudiee dans les tableaux anterieurs; 2)  les 
questions dont le Conseii a ete saisi depuis lors. Les questions sont enumerees dans l'ordre ou elles paraissent dans l'expose suc- 
cinct. Les questions soulevees jusqu'a la fin de 1963 portent des numeros identiques a ceux des tableaux anterieurs. Les titres 
sont ceux qui figuient dans I'expose succinct, a cette difference pres qu'ils ont ete parfois abreges. 

Derniere mention 
Premidre Premiere mention D#rniPre decision du Conseil dans les 

Question i,iscriplion dan* I'expod ou 31 deeembre 1968 exposds succinctr 
d l'ordre du jour ~uccinet publifs iuspu'nu 

31 ddcembre 1968 

1. Question iranienne 3e dance 
28 janvier 1946 

3. Statut et reglement in- I re  seance 
terieur du Comite 17 janvier 1946 
d'etat-major 

4. Accords speciaux vises Ire seance 
a I'Article 43 de la 17 janvier 1946 
Charte 

5. Reglement interieur du l ' e  seance 
Conseil de securite 17 janvier 1946 

14. Reglementation et re- 88e seance 
ductions generales des 31 decembre 
armements 1946 

Informations relatives 89e seance 
aux forces armees des 7 janvier 1947 
Nations Unies [resolu- 
tion 41 (1) et 42 (1) 
de l'Assemblee gene- 
rale] 

19. Nomination d'un gon- 143e dance 
verneur du Territoire 20 juin 1947 
libre de Trieste 

S/45 
23 avril 1946 

S/45 
23 avril 1946 

S/45 
23 avril 1946 

S/45 
23 avril 1946 

S/238 b 
3 janvier 1947 

SI246 b 

10 janvier 1947 

A adopte la proposition neerlandaise 
tendant a ajourner la discussion et 
a la reprendre sur demande d'un 
quelconque des membres du Con- 
seil 

4 3 e  seance, 22 mai 1946 a 

A renvoye le rapport du Comite 
d'etat-major au Comite d'experts 

23e seance, 16 fevrier 1946 
A examine le rapport du Comite 

d'etat-major 
157e seance, 15 juillet 1947 

A modifie le reglement 
468c seance, 28 fevrier 1950 

A dissous la Commission des arme- 
ments de type classique selon la 
recommandation de la resolution 
502 (VI) de l'Assemblee generale 

571c seance, 30 janvier 1952 

SI382 A remis la discussion de la question 
20 juin 1947 647s seance, 14 decembre 1953 

a Voir Repertoire de la pratique du Conseil de securil4, 1947) conformement a la decision du Conseil de securite ten- 
1946-1951, cas no 56, p. 97 a 99. dant a examiner les deux questions ensemble. 

bQuestions combinies dans le document S/279 (14 fevrier 
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1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expose succinct dn Seeretaire general 
concernant les questions dont le Conseil de securite est saisi (suite) 

Derniere mei>lioii 
Premiere Premiere menlion Derniare ddcidon du Conseil don$ les 

Question inscription dans I'PXPOS~ ou 31 decembre 1968 axposds succinct$ 
d l'ordre du tour succinct publies iusqu'au 

31 ddcmibre 1968 

20. Question egyptienne 

21. Question indonesienne 
(11) 

22. Procedure de vote au 
Conseil de securite 

24. Methode regissant I'ap- 
plication des Articles 
87 et 88 de la Charte 
a la zone strategique 
constituee par les iles 
du Pacifique sous tu- 
telle des Etats-Unis 
d'Amerique 

25. Demandes d'admission e 

de la Republique de 
Coree 

Lettre du representant 
de l'URSS, en date du 
11 fevrier 1949. con- 
cernant la demande 
de la Republique po- 
pulaire democratique 
de Coree 

26. La question de Palestine 

27. Question Inde-Pakistan f 

28. Question tchecoslovaqne 

30. Question du Territoire 
libre de Trieste 

31. Question #Haiderabad 

33. Notifications identiques 
faites le 29 septembre 
1948 

I59e seance 
17 juillet 1947 

171e seance 
3 l juillet 1947 

197e seance 
27 aout 1947 

220e seance 
15 novembre 

1947 

409e seance 
15 fevrier 1949 

409e seance 
15 fevrier 1949 

SI425 
18 juillet 1947 

SI461 
l e r  aout 1947 

SI533 
29 aout 1947 

SI603 
15 novembre 

1947 

S I  1244 
7 fevrier 1949 

SI1257 
14 fevrier 1949 

222e seance SI623 
9 decembre 1947 12 decembre 

1947 

226e seance 
6 ianvier 1948 

268Qeance 
17 mars 1948 

344e seance 
4 aout 1948 

357e seance 
16 septembre 

1948 

362e seance 
5 octobre 1948 

SI641 
9 janvier 1948 

S1100 
22 mars 1948 

SI959 
10 aout 1948 

SI1010 
22 septembre 

1948 

S I  1029 
9 octobre 1948 

4 rejete le projet de rCsolution de la 
Chine 

201e seance, 10 septembre 1947 c 

N'a pas adopte le projet de resolution 
du Canada et a rejete le projet de 
resolution de l'Ukraine 

456e seance, 13 decembre 1949 " 
A entendu une declaration presiden- 

tielle concernant le resultat des reu- 
nions tenues par les cinq mem- 
bres permanents conformement a la 
resolution de l'Assemblee generale, 
en date du 14 avril 1949, 195" 
seance pleniere 

4526 seance, 18 octobre 1949 

A adopte une resolution concernant 
la procedure a suivre dans l'appli- 
cation des Articles 87 et 88 de la 
Charte aux zones strategiques sous 
tutelle 

415@seance. 7 mars 1949 

N'a pas recommande l'admission voir questions 62, 
423e seance, 8 avril 1949 77 et 85 ci-apres 

A rejete la proposition de l'URSS 
tendant a renvoyer la demande au 
Comite d'admission de nouveaux 
Membres 

410e seance, 16 fevrier 1949 

N'a pas adopte le projet de resolution 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
(S/6113) 

1182e seance, 21 decembre 1964 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (Sl6876) 

1251e seance, 5 novembre 1965 

A examine le projet de resolution de 
l'Argentine (Sl782) 

305e seance, 26 mai 1948 

A rejete les projets de resolution de 
la Yougoslavie et de la RSS 
d'Ukraine 

3458 seance, 19 aout 1948 

A entendu des declarations des repre- 
sentants de l'Inde et du Pakistan 

425s et 426e seances, 19 et 24 
mai 1949 8 

A rejete un projet de resolution com- 
mun (SI 1048) 

372e seance, 25 octobre 1948 

Voir Repertoire de  la pratique du Conseil de securile, f Question Inde-Pakistan : cette question etait intitulee 
1946-1951, cas na 59, p. 101 et 102. "Question du Cachemire" dans Sl641. Ce titre fut change en 

d Ibid., cas no 61, 102 et 103. "Question du Cachemire et du Jammu" dans SI653 (17 jan- 
e Ne sont rappelees sous cette rubrique que les demandes vier 1948). Le titre actuel, "Question Inde-Pakistan" apparait 

d'admission qui n'ont pas abouti a une recommandation (au 31 pour la premiere fois dans SI675 (13 fevrier 1948). 
decembre 1963 le Conseil avait par des decisions ulterieures 6 Voir Reperloirc de Io pratique du Conseil d e .  securite. 
donne suite a d'autres demandes). 1946-1951, cas na 60, p. 102. 
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1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expose succinct du Secretaire generai 
concernant les questions dont le Conseil de securite est saisi (suite) 

DerniPre menhon 
Premzere PremIPre mention DerniPm decls~on du Conseil dans les 

Question z n ~ ~ r z g t ~ o n  dans l'expose ou 31 decembre 1968 exposes suceinel8 
d l'ordre du pur succtnct publres iusyu'ou 

31 decembre 1968 

38. Controle international de 444e seance SI1394 1 A a d o ~ t e  le  roie et de resolution du 
l'energie atomique h 

43. Plainte pour invasion 
armee de Taiwan 
(Formose) 

44. Plainte pour bombarde- 
ment aerien du terri- 
toire de la Chine 

48. Plainte contre le Gou- 
vernement iranien pour 
non-observation des 
mesures conservatoires 
indiquees par la Cour 
internationale de Jus. 
tice dans i'affaire de 
1'Anglo-Iranian Oil 
Company 

50. Nouvel les  demandes  
d'admission Viet-Nam 
(SI24461 

Republiquedemocratique 
du Viet-Nam (SI24661 

51. Question de i'invitation 
aux Etats a adherer au 
Protocole de Geneve 
de 1925 pour la pro- 
hibition de i'arme bac- 
terienne et a le rati&r 

52. Question d'une demande 
d'enquete au sujet 
d'une pretendue guerre 
bacteriologique 

56. Lettre, en date du 29 mai 
1954, adressee par le 
representant perma- 
nent nar interim de la 
~hail.ande an President 
du Conseil de securite 
(S/3220) 

57. C%blogramme, en date du 
19 juin 1954, adresse 
var le Ministre des re- 
lations exterieures du 
Guatemala au Presi- 
dent du Conseil de se- 
curite (Sl3232) 

59. Lettre, en date du 8 sep- 
tembre 1954, adressee 
par le representant des 
Etats-Unis au Presi- 
dent du Conseil de se- 

15 septembre 21 septembre 
1949 1949 

492e seance SI1774 
29 aout 1950 7 septembre 

1950 
493s seance SI1774 

3 1 aout 1950 7 septembre 
1950 

5598 seance SI2364 
1er october 1951 2 octobre 1951 

594e seance 
2 septembre 

1952 
594e seance 

2 septembre 
1952 

577e seance 
18 iuin 1952 

581e seance 
23 juin 1952 

672e dance 
3 juin 1954 

6 7 9  seance 
20 juin 1954 

679e seance 
10 septembre 

1954 

SI2770 
8 septembre 

1952 
SI2770 

8 septembre 
1952 

SI2679 
23 juin 1952 

SI2687 
l e r  juillet 1952 

S/3224 
8 juin 1954 

SI3257 
29 juin 1954 

SI3289 
13 septembre 

1954 

canada modiM et a reiete le moiet 
de resolution de I'URSS ( ~ / i 3 9 i /  
Rev.1) 

447e seance, 16 septembre 1949 
A rejete les projets de resolution 

(SI1757 et Sl1921) 
530e seance, 30 november 1950 

N'a pas adopte le projet de resolution 
des Etats-Unis (Sl1752) et a re- 
jete le projet de resolution de 
l'URSS (SI 1745lRev.l) 

501e seance, 12 septembre 1950 
A adopte la proposition de la la 

France tendant a remettre la discus- 
sion jusqu'a ce que la Cour inter- 
nationale ait statue sur sa propre 
competence 

5 6 9  seance, 19 octobre 1951 

N'a pas recommande l'admission 
603e seance, 19 septembre 1952 

N'a pas recommande l'admission 
6038 seance, 19 septembre 1952 

A rejete le projet de resolution de 
l'URSS 

5838 seance, 26 juin 1952 

A rejete le projet de resolution de 
l'URSS 

5 8 9  seance, le' juillet 1952 
N'a pas adopte le projet de resolution 

des Etats-Unis 
5878 seance, 3 juillet 1952 

N'a pas adopte le projet de resoiution 
590e seance, 9 juillet 1952 

des Etats-Unis 
N'a pas adop12 Ir prolet dd r<.soluiiun 

de I;i'l'hailmde (S. 3229) 
671,' skancc, 18 juin 1954 

N'a pas adopte le projet de resolution 
du Bresil et de la Colombie 
(S/3236/Rev.l) 

A adopte le projet de resolution de la 
France (Sl3237) 

675e seance, 20 juin 1954 j 

A ajourne l'examen pour se reunir 
de nouveau sur demande d'une 
delegation quelconque 

680. seance, 10 septembre 1954 
curite 

b La question figurant t3 rordre du jour des 444e a 447e faisait mention sous la meme rubrique d'un projet de resolution 
seances du Conseil de securite etait intitulee "Lettre en date canadien (S/1386) distribue en prevision de l'examen de la 
du 29 juillet 1949 adressee au President du Conseil de securite question a une seance prochaine. 
par le President de la Commission de l'energie atomique 1 A la 676" seance, tenue le 25 juin 1954, le Conseil n'a pas 
(SI 1377)". adopte i'ordre du jour. Pour le detail, voir Supplement, 1952- 

g Un expose succinct anterieur SI1388 du 12 septembre 1949 1955, cas nos 22 et 23, p. 36 et 43. 



L'ordre du jour : questions dont le Conseil de securite est saisi (art. 10 et I I )  43 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expose succinct du Secretaire general 
concernant les qnestions dont le Conseil de secnrite est saisi (suite) 

Derniare mention 
Prerniare Premiere menllon Dernian ddcision du Conseil dans les 

Quetion inseriplion dons l'e~posd au 31 ddcembre 1968 exposeS succincts 
d l'ordre du tour succinct publies iusqu'au 

31 ddcembre 1968 

61. Lettre, en date du 28 jan- 689e seance S/3359 
vier 1955, adressee par 31 janvier 1955 7 fevrier 1955 
le representant de la 
Nouvelle-Zelande au 
President du Conseil 
de securite au sujet de 
la question des bostili 
tes dans la region de 
certaines iles situees au 
large de la Chine con- 
tinentale 

Lettre en date du 30 jan- 
vier 1955, adressee par 
le representant de 
l'URSS au President 
du Conseil de securite 
au sujet de la question 
d'actes d'agression des 
Etats-Unis contre la 
Republique populaire 
de Chine, dans la re- 
gion de Taiwan et au- 
tres iles de Chine 

62. Demandes d'admission lC 703' seance SI3515 
Nouvel examen : Re- 13 decembre 15 decembre 
publique de Coree 1955 1955 
Viet-Nam 

68. Lettre, en date du 23 sep- 734e seance 
tembre 1956 adressee 26 septembre 
par les representants 1956 
de la France et du 
Royaume-Uni au Presi- 
dent du Conseil de se- 
curite (Sl3654) 

69. Lettre, en date du 24 sep- 734e seance 
tembre 1956, adressee 26 septembre 
par le representant de 1956 
l'Egypte au President 
conseil de  securite 
(S/3690) 

70. Lettre, en date du 27 oc- 746e seance 
tobre 1956, adressee 28 octobre 1956 
par les representants 
des Etats-Unis, de la 
France et du Royaume- 
Uni au President du 
Conseil de securite 
(S13690) 

71. Lettre, en date du 25 oc- 747e seance 
tobre 1956, adressee 29 octobre 1956 
par le representant de 
la France au Secretaire 
general (SI3689 et 
Corr.1) 

S/3661 
leC octobre 1956 

SI3738 
l e p  octobre 1956 

SI3738 
6 novembre 

1956 

SI3738 
6 novembre 

1956 

72. Lettre, en date du 30 oc- 750e seance SI3738 
tobre 1956, adressee 30 octobre 1956 6 novembre 
par le representant de 1956 
1'Egypte au President 
du Conseil de securite 
(Sl3712) 

A ajourne l'examen des matieres ex- 
posees dans la lettre du represen- 
tant de la Nouvelle-Zelande 

691e seance, 14 fevrier 1955 
A rejete la proposition de l'URSS 

tendant a passer a l'examen du 
point suivant de l'ordre du jour 
691e seance, 14 fevrier 1955 

N'a pas recommande l'admission Voir questions 77 
704e seance, 13 decembre 1955 et 85 ci-dessous 

Apres avoir adopte la premiere partie 
du projet de resolution commun 
(S/3671), le Conseil a rejete la 
seconde partie telle qu'elle a ete 
amendee par 1'Iran 

7430 seance, 13 octobre 1956 

A rejete une proposition tendant a 
examiner cette question en meme 
temps que la question precedente 
presentee par la France et le 
Royaume-Uni 

743e seance, 26 septembre 1956 

A adopte le projet de resolution des 
Etats-Unis (313733) tendant ii con- 
voquer une session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblee generale 

754e seance, 4 novembre 1956 

A ajourne l'examen a une date ulte. 
rieure 

747e seance, 29 octobre 1956 

A adopte le projet de resolution de la 
Yougoslavie (Sl3719) 

751e seance, 31 octobre 1956 

& N e  sont rappelees sous cette rubrique que les demandes 
d'admission qui n'ont pas abouti a une recommandation. 



44 Chapitre II.  -Ordre du jour 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expose succinct du Secretaire general 
concernant les auestions dont le Conseil de securite est saisi (suite) 

Derniere menrmn 
Premidre Prernrere menrmn Dernrere dPirsron du Consed dons les 

Qumiion in6crrpiion dans I'exposP au 32 ddcembre 1968 exposer sucemcl* 
d l'ordre du mur ~uecmer p~bher  ~ U S R U ' O U  

32 ddeernbrr 2968 

77. Admission de nouveaux 
Membres : 
Republique de Coree 78ge seance SI3888 N'a pas recommande l'admission Voir questions 85 

9 septembre 17 septembre 790e seance, 9 septembre 1957 ci-dessous 
1957 1957 

Viet-Nam 789s seance SI3888 N'a pas recommande l'admission Voir question 85 
9 septembre 17 septembre 790- seance, 9 septembre 1957 ci-dessous 

1957 1957 

78. La question de Tunisie 8lleseance SI3967 A ajourne la seance conformement i 

(1) : 18 fevrier 1958 26 fevrier 1958 l'article 33 
Iettre. en date du 13 fe- 811e dance, 18 fevrier 1958 

securite par le repre- 
sentant permanent de 
la Tunisie concernant 
la "Plainte de la Tu- 
nisie an sujet de l'acte 
d'agression commis par 
la France contre elle a 
Sakiet-Sidi-Youssef le 
8 fevrier 1958" 

Lettre adressee le 14 fe- 
vrier 1958 au President 
du Conseil de securite 
par le representant 
permanent de la 
France, concernant la 
question suivante : "Si- 
tuation resultant de 
l'aide apportee par la 
Tunisie a des rebelles, 
permettant i ceux-ci de 
mener a partir du terri- 
toire tunisien des o p 6  
rations dirigees contre 
l'integrite du territoire 
francais et la securite 
des personnes et des 
biens des ressortissants 
francais" 

79. Lettre adressee le 20 fe- 812e seance 
vrier 1958 au Secrb 21 fevrier 1958 
taire general par le re- 
presentant du Soudan 

80. Plainte du representant 813* seance 
de l'URSS 21 avril 1958 

82. La question de Tunisie 819' seance 
(II) : 2 juin 1958 

SI3967 A decide que la seance suivante se- 
26 fevrier 1958 rait convoquee, si besoin etait, apres 

consultation entre les membres et 
les parties interessees 

812. seance, 21 fevrier 1958 

SI3996 N'a pas adopte le projet de resolution 
28 avril 1958 des Etats-Unis (S/3995), modifie 

par la Suede, et a rejete le projet 
de resolution de I'URSS (SI39971 

817e seance, 2 mai 1958 

SI4021 Entendu des declarations des repre- 
9 juin 1958 sentants de la France et de la Tu- 

nisie concernant l'accord intervenu 
entre leurs gouvernements 

826e seance, 18 juin 1958 
curite par le represen- 
tant de la Tunisie 
concernant la question 
intitulee "Plainte de la 
Tunisie au sujet d'ac- 
tes d'agression armee 
commis contre elle par 
les forces militaires 
fran;:iisi, si31ionntc~ 
sur soo terriioirc et en 



L'ordre du jour : questions dont le Conseil de securite est saisi (art. 10 et I I )  45 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans I'expose sncci~et du Secretaire general 
concernant les questions dont Ie Conseil de securite est saisi (suite) 

DcrnRrc mention 
Premiere Prcmidrr menlion DerniEr4 decision du Conseil dnns les 

in$cription dons rexprpose arr 31 dfceinbre 1968  expose^ S U C C ~ ~ C ~ S  
a l'ordre du jour succinct publier jusqu'au 

31 decambre 1968 

Algerie depuis le mois 
de mai 1958" 

Lettre adressee le 29 mai 
1958 au President du 
Conseil de securite par 
le representant de la 
France, concernant les 
questions suivantes : 
a) "La plainte formulee 
par la France contre la 
Tunisie le 14 fevrier 
1958 (document  
S/3954)"; b) "La situa- 
tion creee par la nip- 
ture, du fait de la Tu- 
nisie, du modus vivendi 
qui s'etait etabli de- 
puis le mois de fevrier 
1958 sur le stationne- 
ment des troupes fran- 
caises en certains points 
du territoire tunisien" 

85. Admission de nouveaux 
Membres : 
Republique de Coree 842e seance 

9 decembre 1958 

Viet-Nam 842s seance 
9 decembre 1958 

S/4135 N'a pas recommande I'admission 
16 decembre 843e seance, 9 decembre 1958 

1958 

S/4135 N'a pas recommande l'admission 
16 decembre 843e seance, 9 decembre 1958 

1958 

86. Rapport du Secretaire 847e seance S/4220 A adopte le projet de resolution com- 
general concernant la 7 septembre 21 septembre mun (S/4214) 
lettre du Ministre des 1959 1959 848e seance, 7 septembre 1959 
affaires etrangeres du 
Gouvernement royal 
du Laos, transmise, le 
4 septembre 1959, par 
une note de la mission 
permanente du Laos 
aupres de l'organisa- 
tion des Nations Unies 
(S /4212,  S /4213 ,  
S/4214) 

89. Lettre, en date du 25 851eseance S/4301 A adopte le projet de resolution de 
mars 1960, adressee au 30 mals 1960 4 avril 1960 I'Equateur (S/4299) 
President du Conseil de 856e seance, le '  avril 1960 
securite par les repre- 
sentants de l'Afghani- 
stan, de l'Arabie Saou- 
dite, de la Birmanie, 
du Cambodge, de Cey- 
lan, de YEthiopie, de la 
Federation de Malai- 
sie, du Ghana, de la 
Guinee, de l'Inde, de 
l'Indonesie, de l'Irak, 
de l'Iran, du Japon, de 
la Jordanie, du Laos, 
du Liban, du Liberia, 
de la Libye, du Maroc, 
du N6pal, du Pakistan, 
des Philippines, de la 
Republique arabe unie, 
du Soudan, de la Tha'i- 



46 Chapitre II.  - Ordre du jour 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expase succinct du Secretaire general 
concernant les question6 dont te Conseil de secndte est saisi (suite) 

lande, de la Tunisie, de 
la Turquie et du Ye- 
men (S/4279 et Add.1) 

90. Cablogramme, en date du 857e seance 
18 mai 1960, adresse 23 mai 1960 
par le Ministre des 
affaires etrangeres de 
l'union des Repu- 
bliques socialistes so- 
vietiques au President 
du Conseil de securite 
(S/4314; S/4315) 

91. Lettre, en date du 23 mai 861s seance 
1960, adressee au Pre- 26mai 1960 
sideut du Conseil de 
securite par les repre- 
sentants de I'Ar~entine. 
de Ceylan, de 'i '~qua- 
leur et de la Tunisie 
(S/4323) 

96. Lettre, en date du 13 jnil- 873e seance 
let 1960, adressee par 23/14 juillet 
le Secretaire general au 1960 
President du Conseil 
de securite (S/4381) 

97. Lettre, en date du 11 juil- 874e seance 
let 1960, adressee au 18juiliet 1960 
President du Conseil 
de securite nar le Mi- 
nistre des relations 
exterieures de Cuba 
(S/4378) 

105. Lettre, en date du 31 de- 9218 seance 
cembre 1960, adressee 4 janvier 1961 
au President du Con- 
seil de securite par le 
Ministre des relations 
exterieures de Cuba 
(S/4605) 

106. Lettre, en date du 20 fe- 9 4 4 ~  seance 
vrier 1961, adressee au 10 mars 1961 
President du Conseil de 
securite par la repre- 
sentant du Liberia 
(S/4738) 

Lettre, en date du 26 mai 
1961, adressee au Pre- 
sident du Conseil de 
securite par les repre- 
sentants de l'Afghani- 
stan, de PArabie Saou- 
dite, de la Birmanie, 
du Cambodge, du Ca- 
meroun, de Ceylan, de 
Chypre, du Congo 
(Brazzaville), du Congo 
(Leopoldville), de la 
Cote d'Ivoire, du Da- 
homey, de I'Ethiopie, 
de la Federation de 
Malaisie, du Gabon, 
du Ghana, de la Gui- 
nee, de la Haute-Volta, 
de i'inde, de 1'Indo- 
nesie, de l'Irak, de 
i'iran, du Japon, de la 
Jordanie, du Laos, du 

S/4329 
31 mai 1960 

S/4329 
31 mai 1960 

S/4391 
18 juillet 1960 

S/4408 
25 juillet 1960 

S/4765 
14 mars 1961 

S/4837 
12 juin 1961 

A rejete le projet de resolution de 
l'URSS (S/4321) 

860e seance, 26 mai 1960 

A adopte le projet de resolution re- 
vise des quatre puissances (S/4323/ 
Rev.2) 

863e seance, 27 mai 1960 

A adopte la resolution (S/5002) 
982e seance, 24 novembre 1961 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (S/4392) 

876e seance, 19 juillet 1960 

Le President a declare que les auteurs 
du projet de resolution commun 
Chili-Equateur n'insistaient pas 
pour que leur projet soit mis aux 
voix 

923e seance, 5 janvier 1961 

N'a pas adopte le projet de resolution 
commun (S/4769) 

946e seance, 15 mars 1961 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (S/4835) modifie 

956e seance, 9 juin 1961 
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1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans Pexpose succinct du Secretaire general 
concernant IeS questions dont le Conseil de securite est saisi (suite) 

Derniere menlion 
Premilrn Premiere menlion Derniere ddcision du Conreil dans ier 

Queslion inscription dons lexposd au 31 ddeembre 1968 exposes sueciacl8 
d l'ordre du iour succinct pubiids jusqdou 

31 ddceinbre 1968 

Liban, du Liberia, de la 
Libye, de Madagascar, 
du Mali, du Maroc, du 
Nepal, du Nigeria, du 
Pakistan, des Philip- 
pines, de la Republique 
arabe unie, de la Repu- 
blique centrafricaine, 
du Senegal, de la So- 
malie, du Soudan, du 
Tchad, du Togo, de la 
Tunisie, du Yemen et 
de la Yougoslavie 

107. Plainte du Koweit con- 957e seance 
cernant la situation 2 juillet 1961 
creee par l'Irak, qui 
menace l'independance 
du territoire du Koweit 
et met en danger la 
paix et la securite in- 
ternationales (S/4845, 
Sf4844) 

108. Plainte du Gouvernement 957e seance 
de laRepublique d'Irak 2 juillet 1961 
concernant la situation 
creee par la menace 
que les forces armees 
du Royaume-Uni font 
peser sur I'indepen- 
dance et la securite 
de l'Irak, situation qui 
semble devoir menacer 
le maintien de la paix 
et de la securite inter- 
nationales (S/4847) 

109. Telegramme, en date du 96Ie seance 
20 juillet 1561, adresse 21 juillet 1961 
au President du Con- 
seil de securite par le 
Secretaire d'Etat aux 
affaires etrangeres de 
la Republique tuni- 
sienne(Sf4861). Lettre 
en date du 20 juillet 
1961, adressee au Pre- 
sident du Conseil de se- 
curite par le represen- 
tant permanent de la 
Tunisie (Sf4862) 

112. Lettre, en date du 21 no- 980e seance 
vembre 1961, adressee 22 novembre 
au President du Con- 1961 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent de Cuba (Sl4992) 

114. Lettre, en date du 18 de- 987'seance 
cembre 1961, adressee 18 decembre 
au President du Con- 1961 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent  d u  Por tuga l  
(S/5030) 

S/4858 
10 juillet 1961 

SI4858 
10 juillet 1961 

S/4867 
24 juillet 1961 

Sf5008 
30 novembre 

1961 

Sf5042 
28 decembre 

1961 

N'a pas adopte le projet de resolution 
du Royaume-Uni (Sf4855) 

960e seance, 7 juillet 1961 

N'a pas adopte le projet de resolution 
de la Republique arabe unie 
(S/4856) 

960e seance, 7 juillet 1961 

A rejete deux projets de resolution 
communs (Sf4903, Sl4904) et le 
projet de resolution de la Turquie 
(Sf4905) 

966e seance, 29 juillet 1961 

A decida que la question resterait a 
l'ordre du jour 

983e seance, 28 novembre 1961 

A rejete le projet de resolution com- 
mun (Sf5032) et n'a pas adopte le 
vroiet de resolution commun 
is/jo33) 

Y88e seance, 18 decembre 1961 

117. Lettre, en date du 22 oc- 
tobre 1962, adressee 
au President du Con- 

1022~ seance Sf5201 S'est ajourne en attendant le resultat 
23 octobre 1962 31 octobre 1962 de I'appel du Secretaire general 

1025" seance, 25 wtobre 1962 



48 Chapitre II.  -Ordre du jour 

1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans Pexpose succinct du Secretaire generai 
concernant les questions dont le Conseu de securite est saisi (suite) 

representant perma- 
nent des Etats-Unis 
d'Amerique (S/518 1); 
lettre, en date du 22 
octobre 1962, adressee 
au President du Con- 
seil de securite par 
le representant per- 
manen t  d e  Cuba  
(S/5183);lettre,en date 
du 23 octobre 1962, 
adressee au President 
du Conseil de securite 
par le representant 
permanent adjoint de 
l'union des Repu- 
bliques socialistes so- 
vietiques (S/5186) 

119. Lettre, en date du 10 1027~seance 
avril 1963, adressee au 17 avril 1963 
President du Conseil 
de securite par le 
Charge d'affaires par 
interim de la Mission 
permanente du Senegal 
(S/5279 et Corr.1) 

121. Telegramme, en date du 1035eseance 
5 mai 1963, adresse au 8 mai 1963 
President du Conseil 
de securite par le Mi- 

122. Rapports du Secretaire 1037s seance 
general au Conseil de 10 juin 1965 
securite sur les faits 
nouveaux relatifs au 
Yemen iS /5298.  
S /5321 ,  ' ~ 1 5 3 2 3 ;  
S15325) 

123. Lettre, en date du I l  juil- 1040s seance 
let 1963. adressee au 22 iuillet 1963 
President du Conseil 
de securite par ies re- 
presentants de i'Alge- 
rie, du Burundi, du 
Cameroun, du Congo 
(Brazzaville), du Con- 
go (Leopoldville), de 
la Cote d'Ivoire, du 
Dahomey, du l'Ethio- 
pie, du Gabon, du 
Ghana, de la Guinee, 
de la Haute-Volta, du 
Liberia, de la Libye, de 
Madagascar, du Mali, 
du Maroc, de ia  Mauri- 
tanie, du Niger, du Ni- 
geria, de I'Ouganda, de 
la Republique arabe 
unie, de la Republique 
cent ra f r ica ine ,  d u  
Rwanda, du SBnegal, 
du Sierra Leone, de la 
Somalie, du Soudan, 
du Tanganyika, du 
Tchad, du Togo et de 
la Tunisie (S/5347) 

SI5291 
22 avril 1963 

SI5313 
13 mai 1963 

s/5334 
17 juin 1963 

SI5377 
30 juillet 1963 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (S/5292) 

1033e seance, 24 avril 1963 

A ajournd l'examen sine die 
1036e seance, 9 mai 1963 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (S/5330) 

1039c seance, 1 l juin 1963 

A adopte le projet de resolution com- 
mun (S/6953/Rev.l) 

1268e seance, 23 novembre 1965 
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1. -Maintien et suppression de questions enumerees dam l'expose succinct du Secretaire general 
concernant les questions dont le Conseii de seenrite est saisi (suite) 

Derniere mention 
Premiere Premiere mcnrion Derniere ddcision du Consril dans les 

Qu~st ion inscription dans l'exposd au 31 ddeemhre 1968 axposes succincts 
d I'ordre du jour succinct oubli& iusqu'au 

31 ddcemhm 1968 

124. Lettre, en date du I I  juil- 1040e seance S/5377 A adopte le projet de resolution com- 
let 1963, adressee au 22 juillet 1963 30 juillet 1963 mun (S/5769) 
President du Conseil de 1135~ seance, 18 juin 1964 
securite par les repre- 
sentants de l'Algerie, 
du Burundi, du Came- 
roun, du Congo (Braz- 
zaville), du Congo 
(Leopoldville), de la 
Cote d'Ivoire, du Da- 
homey, de L'Ethiopie, 
du Gabon, du Ghana, 
de la Guinee, de la 
Haule-Volta, du Libe- 
ria, de la Libye, de 
Madagascar, du Mali, 
du Maroc, de la Mauri- 
tanie, du Niger, du Ni- 
geria, de l'Ouganda, de 
la Republique arabe 
unie, de la Republique 
cent ra f r ica ine ,  du 
Rwanda, du Senegal, 
du Sierra Leone, de la 
Somalie, du Soudan, 
du Tanganyika, du 
Tchad, du Togo et de 
la Tunisie (S/5348) 

125. Lettre, en date du 2 aout 10640 seance S/5429 A adopte le projet dc resolution pre- 
1963, adressee an Pre- 9 septembre 16 septembre sente par le President fS/8601) 
sident du Conseil de 1963 1963 1428e seance, 29 mai 1968 
securite par les repre- 
sentants du Ghana. de 

en date du 30 aout 
1963, adressee au Pr& 
sident du Conseil de 
securite oar le Charee " 
d'aiiairis Je I;i hlis~ioii 
pi'rm:inenti' Ju Congo 
(Brazzaville) au nom 
des representants de 
L'Algerie, du Burundi, 
du Cameroun, du 
Congo (Brazzaville), 
du Congo (Leopold- 
ville), de la Cotc 
d'Ivoire, du Dahomey, 
de I'Ethiopie, du Ga- 
bon, de la Haute-Volta, 
du Liberia, de la Libye, 
de Madagascar, du 
Mali, de la Mauritanie, 
du Niger, du Nigeria, 
de l'Ouganda, de la Re- 
publique centrafri- 
caine, du Rwanda, du 
Senegal, du Sierra 
Leone, de la Somalie, 
du Soudan, du Tangan- 
yika, du Tchad, du 
Togo et da la Tunisie 
(W.5409) 

128. Lettre adressee .au Presi- 1085e seance S/5500 A adopte le projet de resolution pre- 
dent du Conseil de se- 27 decembre 31 decembre sente par le President [resolution 
curite le 26 r'ecembre 1963 1963 261 (1968)l 
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1. -Maintien et suppression de questions ennmerees dans t'expose succinct du Secretaire general 
concernant les questions dont le Conseil de securite est saisi (suite) 

1963 par le represen- 
tant permanent de 
Chypre (S/5488) 

129. Lettre adressee au Presi- 1086% seance 
dent du Conseil de se- 10 janvier 1964 
curite, le 10 janvier 
1964, par le represen- 
tant permanent du Pa- 
nama 

130. Lettre adressee au Presi- 1106" seance 
dent du Conseil de se- 2 avril 1964 
curite, le lep avril 
1964, par le represen- 
tant permanent adjoint, 
charge d'affaires par 
interim, du Yemen 

131. Plainte pour agression 1118eseance 
contre le territoire et 19 mai 1964 
la population civile du 
Cambodge 

132. Lettre adressee an Presi- 1140*seance 
dent du Conseil de se- 5 aout 1964 
curite, le 4 aout 1964, 
par le representant des 
Etats-Unis 

133. Lettre adressee an Presi- 11449 seance 
dent du Conseil de se- 9 septembre 
curite, le 3 septembre 1964 
1964, par le represen- 
tant permanent de la 
Malaisie 

134. Lettre, en date du 5 sep- 1146e seance 
tembre 1964, adressee I l  septembre 
au President du Con- 1964 
seil de  securite par le 
representant perma- 
nent de la Grece et let- 
tre en date du 8 sep- 
tembre 1964, adressee 
an President du Con- 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent de la Grece 

135. Lettre, en date du 6 sep- 1146e seance 
tembre 1964, adressee I l  septembre 
au President du Con- 1964 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent de la Turquie 

137. Lettre, en date du 10' de- 1170s seance 
cembre 1964, adressee 9 decembre 1964 
au President dn Con- 
seil de securite par les 
representants de 1'Af- 
ghanistan, de i9Algerie, 
du Burundi, du Cam- 
bodge, du Congo 
(Brazzaville), du Da- 
homey, de l'Ethiopie, 
du Ghana. de la Gui- 

1459e seance, 10 decembre 1968 

S/5513 A adopte la proposition du Bresil ten- 
13 janvier 1964 dant a autoriser le President i 

lancer un appel aux Gouvernements 
des Etats-Unis et du Panama 

1086e seance, 10 janvier 1964 

SI5645 A adopte le projet de resolution corn. 
6 avril 1964 mun (S/5649) 

111 le seance, 9 avril 1964 

W.5716 A adopte le projet de resolution com- 
25 mai 1964 mun (S/5735) 

1126e seance, 4 juin 1964 

S/5891 A adopte la proposition de la France 
13 aout 1964 tendant a ce que le President con- 

sulte les membres du Conseil dans 
le but de parvenir a un accord 
general 

1141" seance, 7 aout 1964 
S/5967 N'a pas adopte le projet de resolution 

14 septembre de la Norvege (S/5973) 
1964 1152e seance, 17 septembre 1964 

S/5967 A decide que la seance suivante serait 
14 septembre convoquee apres consultations en- 

1964 tre le President et les membres du 
Conseil 

11478 seance, I l  septembre 1964 

S/5967 A decide que la seance suivante serait 
14 septembre convoquee apres consultations en- 

1964 tre le President et les membres du 
Conseil 

1147~  seance, 11 septembre 1964 

S/6107 A adopte le projet de resolution com- 
14 decembre mun modifie (S/6129) 

1964 1189e seance, 30 decembre 1964 

n k ,  de I'lndonesir., du 
Kenya, dit Malawi, do 
Mali, de Is !hiiriranic, 
de l'Ouganda, de la Re- 
publique arabe unie, de 
la Republique centra- 
fricaine, de la Snma- 
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1. -Maintien et suppression de qoestiotw enumerees dan8 l'expose succinct du Secretaire general 
concernant lw quwtions dont le Conseil de secnrite est saisi (suite) 

lie, du Soudan, de la 
Tanzanie, de la Yougo- 
slavie et de la Zambie 
(S/6076 et  Add.1 a 5) 

Lettre, en date du 9 de- 
cembre 1964, adressee 
au President du Con- 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent de la Republique 
democratique du Con- 
go (S/6096) 

139. Lettre, en date du l e p  mai 
1965, adressee au Pre- 
sident du Conseil de 
securite par le repre- 
sentant permanent de 
i'Union des Reou- 
bliques socialistes s e  
vietiques 

141. Lettre, en date du 31 jan- 
vier 1966, adressee au 
President du Conseil 
de securite par le re- 
presentant permanent 
des Etats-Unis d'Ame- 
rique 

142. Admission de nouveaux 
Membres : 
Guyane 

143. Lettre, en date du 2 aout 
1966, adressee au Pre- 
sident du Conseil de se- 
curite par le represen- 
tant permanent adjoint 
du Royaume-Uni (S/ 
7442) 

144. Lettre, en date du 21 sep- 
tembre 1966, adressee 
au President du Con- 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent par interim de la 
Republique democra- 
tique du Congo 

145. Admission de nouveaux 
Membres : 
Botswana 

Lesotho 

146. Election de membres de 
le Cour internationale 
de Justice 

147. Admission de nouveaux 
Membres : 
Barbade 

148. Lettre, en date du 23 mai 
1967. adressee au Pre- 
sident du Conseil de 

1196e seance S/6342 A adopte le projet de resolution com- 
3 mai 1965 10 mai 1965 mun (S/6355) 

1208s seance, 14 mai 1965 
A adopte le projet de resolution de la 

France (S/6376) 
1217' seance. 22 mai 1965 

127le seance S/7117 A ajourne la seance 
l e r  fevrier 1966 7 fevrier 1966 1273e seance, 2 fevrier 1966 

1287s seance SI7380 A recommande l'admission SI7380 
21 juin 1966 27 juin 1966 1278e seance, 21 juin 1966 27 juin 1966 

1296e seance S/7452 A ajourn6 la seance 
4 aout 1966 8 aout 1966 1300e seance, 16 aout 1966 

13020 seance S/7523 A adopte le projet de resolution com- 
3 octobre 1966 4 octobre 1966 mun (Sl7359) 

1306e seance. 14 octobre 1966 

1306e seance S/7564 A recommande l'admission S/7564 
14 octobre 1966 24 octobre 1966 1306s seance, 14 octobre 1966 24 octobre 1966 

1306eseance S/7564 A recommande l'admission SI7564 
14 octobre 1966 24 octobre 1966 1306e seance, 14 octobre 1966 24 octobre 1966 

1319 seance S/7577 A designe cinq candidats pour remplir S/7577 
2 novembre 7 novembre des postes vacants 7 novembre 1966 

1966 1966 1315-t 1318e seances, 2 et 3 
novembre 1966 

1330e seance A recommande l'admission 
7 decembre 1966 1330e seance, 7 decembre 1966 

1341e seance SI7913 A adopte le projet de resolution p r6  
24 mai 1967 29 mai 1967 sente par le President [resolution 

262 (1968)l 
1462e seance, 3 1 decembre 1968 

( L a  s i tua t ion  au 
Moyen-Orient) 
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1. -Maintien et suppression de questions enumerees dans l'expose succinct du Secretaire general 
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149. Lettre, en date du 6 juil- 
let 1967, adressee au 
President du Conseil 
de securite par le re- 
presentant permanent 
d e  la  Republ ique  
democratique du Con- 
go (S/8036) 

150. Plaintes de la Republique 
democratique du Con- 
go : 

Lettre, eu date du 3 no- 
vembre 1967, adressee 
au President du Con- 
seil de securite par le 
representant perma- 
nent de la Republique 
democratique du Con- 
go (S/8218) 

151. Admission de nouveaux 
membres : 
Yemen du Sud 

152. La question du Sud- 
Ouest africain : 

Lettre, en date du 24 jan- 
vier 1968, adressee au 
President du Conseil 
de securite par les 
representants de l'Af- 
ghanistau, de l'Algerie, 
de l'Arabie Saoudite, 
du Burundi, du Cam- 
bodge, du Cameroun, 
du Congo (Brazza- 
ville), du Congo (Re- 
publique democratique 
d u ) ,  d e  l a  Co te  
d'Ivoire, du Dahomey, 
de I'Ethiopie, du 
Ghana, de la Guinee, 
de la Haute-Volta, de 
t'Inde, de l'Indonesie, 
de l'Irak, de l'Iran, de 
la Jordanie, du Kenya, 
du Liberia, de la Libye, 
de Madagascar, de la 
Malaisie, du Mali, du 
Maroc, de la Mauri- 
tanie, du Nepal, du 
Niger, du Nigeria, de 
l'Ouganda, du Pakis- 
t an ,  des  Phil ip-  
pines, de la Repu- 
blique arabe unie, de la 
Republique centrafri- 
caine, de la Repu- 
blique-Unie de Tanza- 
nie, du Senegal, du 
Sierra Leone, de Singa- 
pour, de la Somalie, du 
Soudan, de la Syrie, 
du Tchad, de la Thai- 
lande, du Togo, de la 
Turauie. du Yemen. de 

1363e seance 
6 juillet 1967 

1372e seance 
8 novembre 

1967 

1384e seance' 
12 decembre 

1967 
1387~ seance 

25 ianvier 1968 

S/8242 
14 novembre 

1967 

S/8301 
18 decembre 

1967 
S/8367 

30 ianvier 1968 

A adopte le projet de resolution com- S/8066 
mun (S/8050) 17 juillet 1967 

1367e seance, 10 juillet 1967 

A adopte le projet de resolution pre- 
sente par le President [resolution 
241 (1967)l 

1378e seance, 15 novembre 1967 

A uecommande l'admission S/8301 
1384" seance, 12 decembre 1967 18 decembre 

1967 
A adopte le projet de resolution pre- 

sente par le Conseil [resolution 246 
(1968)l 

1397e seance, 14 mars 1968 

la ~Lugoslavie et de la 
Zambie (S/8355) 

Lettre, en date du 23 jan- 
vier 1968, adressee au 
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1. -3laintien et suppression de questions enumerees dans l'expose sucrinct du Secretaire general 
concernant les auesiions dont le Conseil de securite est saisi (f in)  

Derniere mention 
Premiere Premiere montion Dsrnlera ddcision du Conreil dens ler 

Question inscription dons I'expord au 32 ddcembre 1968 expote's succincts 
d l'ordre du jour succinct publies luspu'ou 

31 ddcembre 1968 

President du Conseil 
de securite par le Presi- 
dent du Conseil des 
Nations Unies pour le 
Sud-Ouest africain (SI 
8353) 

153. Lettre, en date du 25 jan- 
vier 1968, adressee au 
President du Conseil 
de securite par le re- 
presentant permanent 
des Etats-Unis d'Ame- 
rique (Sl8360) 

154. Admission de nouveaux 
Membres : 
Maurice 

155. Lettre, en date du 21 mai 
1968, adressCe au Pre- 
sident du Conseil de se- 
curite par le represen- 
tant permanent par in- 
terim d'Haiti (SI85931 

156. Lettre, en date du 12 juin 
1968, adressee au Pre- 
sident du Conseil de s& 
curite par les represen- 
tants permanents des 
Etals-Unisd'Amerique, 
du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et 
de l'Union des Reou- 
bliques socialistes so- 
vietiques (Sl8630) 

157. Lettre, en date du 21 aout 
1968, adressee au Pre- 
sident du Conseil de 
securite par les repre- 
sentants permanents 
du Canada, du Dane- 
mark, des Etats-Unis 
d'Amerique, de la 
France, du Paraguay 
et du Royaume-Uni 
(Sl8758) 

158. Admission de nouveaux 
Membres : 
Souaziland 

Guinee equatoriale 

1388e seance 
26 janvier 1968 

1414' seance 
18 avril 1968 

1427s seance 
27 mai 1968 

1430e seance 
17 juin 1968 

144le seance 
21 aout 1968 

1450e seance 
Il septembre 

1968 
1458e seance 

6 novembre 
1968 

SI8367 
30 janvier 1968 

SI8555 
23 avril 1968 

S/8612 
3 juin 1968 

SI8652 
25 juin 1968 

SI8778 
26 aout 1968 

S/8815 
16 septembre 

1968 
S/8896 

Il novembre 
1968 

A ajourne la seance 
1389" seance 27 janvier 1968 

A recommande l'admission S/8555 
1414e seance, 18 avril 1968 23 avril 1968 

A ajourne la s6ance 
1427" seance, 27 mai 1968 

A adopte le projet de resolution des 
trois puissances (Sl8631) 

1433e seance, 19 juin 1968 

A ajourne la seance 
1 4 4 9  seance, 24 aout 1968 

A recommande l'admission SI8815 
1450e seance, 11 septembre 1968 16 septembre 

1968 -. - -  
A recommande l'admission SI8896 

1458e seance, 6 novembre 1968 Il novembre 
1968 

**2. -Debats do Conseil de securite concernant le maintien et la suppression 
de questions inscrites a l'ordre do jour 




